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.-usés viennent s'asseoir sur le banc de l'accusa-

est un jeune homme de dix-huit ans, 
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constitution débile et presque rachitique; 

« Ce sont vos frères, répond.tLe Dali, — Si ce n'est que cela, 
...-moi le camp, » répondit Le Floch. Uu instant après Le 

ypcn ri ntra et la porte fut fermée. Nicolas Le Dali, étonné, 

s approcha u> la maison, et bientôt il entendit François Le 
r loch qui disait à sou beau-père : « Tu vois, mon père, c'est 
ça une canaille qui ne veut pas te rendre ton argent! » La 
iemme Le Yen répondit : « Comment puis-je rendre ton ar-
gent, puisque je ne l'ai pas? » C'est alors sans doute que la 
tomme Le Ven a reçu les coups qui ont occasionné si mort. 
IMle a eie frappée à coups redoublés; une corde lui a été pas-
sée autour du cou. Son fils et, son mari étaient seuls avec elle, 
et un enfant au berceau ; ils ont dû agir de concert, car ni l'un 
m 1 autre n'a cherché à la défendre, ni l'un ni l'autre n'a ap-
pelé a son secours. 

Les accusations de Jean-Louis Le Ven contre François Le 
Floch se trouvent ainsi justifiées par les mensonges de Fran-

a
iiendant une certaine intelligence. 

^second accusé est un homme dé trente-cinq ans : 
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 son beau- fa:s_. 
M le président, au premier accus 

neiez-vousî — R- François Le Fiocb, demeurant à 

Ptô'uniogiitr, canton de Saint-R -i an. 

D Outl âge avez-vous? — R. Dix-huit ans. 

1
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n i accusé répond qu'il s'appelle Louis Le Ven, 

j (jgiHeure aussi à Kerhornoù en Ploumoguer, et est 

L ,ie trente-cmq ans. 

M le président ordonne la lecture de l'acte d'accusa-

tion. Ce document ilst ainsi conçu : 

j ,M !i-l/uis Le Yen et Marie-Françoise Jézéque), sa femme, 
D nt d-puis longtemps en fort mauvaise intelligence. L'un 

et t'outre étaient dans l'habitude de s'enivrer, et des querelles 
I'I Liaient souvent entre eux ; cependant ils avaient six enfans, 

it Jeraier était encore au berceau, et Marie-Françoise Jé 
;

;
 avait en outre deux enfans nés d'un premier mariage 

René Floch. Depuis que'que temps, François Floch, 
l'îïiié dés enfans de Marie -Françoise Jtz quel ayant été ren-
ij .v par son subrogé-tuteur, était revenu habiter avec sa 

Sre et sou beau-père. Suivant quelques témoins, ce jeune 
iœme avait de l'intelligence et un cœur dur, e : - *vait coh-

Irjçté l'halsitudè du vol et du mensonge. Ce qu'il y a de cer-
kin, c'est qu'il se conduirait d'une manière indigne à l'é-
pnd si mère. Le vendredi 23 octobre 1846, il raconta 
a la fi'innio Ledall que S i mère avait avorté, et qu'elle avait 
jeté i-ou eiilant dans le feu, ce qui avait occasionné des ilam-
nvs bleuâtres épouvantables. Tous les voisins considérèrent ce 
r- t omi'uc une infâme calomnie, et cependant il tjouta : 
■ Sins doute ma mère brûlera conine cela dans l'enfer, car 
É àné mauvaise femme qui mérite d'être tuéa, et si j'en 

aiaisime semblable, je la traverserais avec mon canif. » Le 
s»medi 2-1 octobre, il s'exprima à l'égard de sa mère de la ma-
uie e la plus grossière, et dit en parlant d'elle à son bean-pèrë: 
■Hein! mou père voilà une femme, voilà une mauvaise bête ! « 
Peu de temps après il ajouta : « Pour moi je lui ai fait son 
iniire, je l'ai fourchée. » 

Le dimanche 25 octobre 1846-, vers six heures du malin, il 
mitsamere à la porte de la maison, et malgré 1 intervention 
o un voisin, il résista pendant quelque tartfpi à la lui ouvrir. 

>«s huit heures du malin il la frappa à la joue avec sou fusil, 
aemanierw a lui occasionner une blessure qui répandit beau-
coup 4e sang. Vers neuf ou dix heures du matin, il répéta en-
rare a Harit-A n toi nette Petit, que sa mère avait avorté, et 
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qu'on n'a pas re 
marqué de sang sur ses vêtemens; mais il paraît qu'ils n'ont 
pas été examinés avec soin. D'aiUeurs, entre une heure et 
trois heures, on l'a vu tirer de l'eau; à trois heures et demie 
il a emporté loin de la maison un pantalon mouillé, et il a pu 
facilement faire disparaître le sang qui a pu jaidir sur lui. 
Une circonstance postérieure au crime semble justifier encore 
la coupable intelligence^qui a dû exister entre Jean-Louis Le Ven 
et François Floch. Peu d'iustans après la mort de la femme 
Le Ven, vers quatre heures de l'après midi, ils oui été surpris 
occupés tous les deux à passer une nouvelle camisole, à son 
cadavre, à qui l'on avail déjà mis une nouvelle chemise, et 
dont la figure avait été lavée par François Floch. 

Jean-Louis Le Ven a fuit différentes versions contradictoires 
entre elles et inconciliables avec les faits qui résultent de la 
procédure; mais il en est une que p'usieurs circonstances 
paraissent justifier : les gendarmes ayant trouvé dans la mai 
son une tranche brisée dont le manche était couvert de suig, 
ainsi qu'une corde couverte *le sang et de cheveux, qui était 
attachée à une sangle, et lui ayant représenté ces objets, il a 
déclaré qu'il avait mis la sangle à la poutre, qu'il avait passé 
la corde autour du cou de sa femme, et qu'il l'avait frappée 
avec la tranche, qui s'était br-sée ; puis il a ajouté que c'était 
Frar.-çois Floch qui tenait le bout de la sangle pendant qu'il 
frappait sa femme avec la tranche. Or, le n édecîn déclare que 
c'est cette corde qui a dû laisser les empreintes qu'il a remar-
quées sur le cou de la femme Le Ven, et que la tranche a aussi 
pu fiire les blessures qu'il a constatées. 

D'un autre côté, quant la femme Mellaza et son fils entrè-
rent clans la maison de Jean-Louis Le Ven, François Floch 
montra à Yves Mellazaun morceau de bo;s couvert de sang, 
et lui dit : « C'est le manche de la tranche, et c'est avec cela 
que mon père a tué ma mère. » Il lui déclara aussi qu'il avait 
détaché et caché une corde qui était placée à la poutre. Aujour-
d'hui il prétend qu'il n'a pas tenu ce propos. 

Jean-Louis Le Ven cherche à s'excuser en disant qu'il était 
ivre, qu'il n'avait pas l'intention de donner la mort à sa fem-
me, et qu'il voulait seulement la forcer à lui rendre l'argent 
qui lui avait été pris. Du reste, il n'a donné aucun signe de 
sensibilité ou de repentir. 

François Floch nie tous les faits qui lui sont imputés. De-
vant les magistrats, il a eu des crises nerveuses assez vhden 
tes ; mais, en présence du cadavre de sa mère, il ne s'est point 
montré ému, et, dans la nuit qui a suivi sa mort, il a beau-
coup parlé de choses entièrement étrangères. 

Ainsi ()U "on l'a déjà dit, il excitait son feau-pè'o à battre sa 
mère pour la forcer à rendre l'argent qui lui avait été pris, 
et cependant il paraît que c'était lui-même qui était le vérita-
ble auteur du vol commis au préjudice de Jean-Louis Le Ven, 
Eu effet, le 27 octobre 1846, il dit tout à coup à la veuve Quel-
lec, en lui montrant un tas de mottes : Tenez, regardez, c'est 
là qu'est ramassé 1 argent. La veuve Quel lec mit la main et at-
tira un mouchoir de poche. A peine é.ait-il retiré, avsnt d'a-
voir pu voir ce qu'il renfermait, Floch ajouta : Dans un coin du 
mouchoir il y trois pièc s de cinq francs, et dans l'autre de la 
monnaie. 

I! y avait, en effet, trois pièces de cinq francs dans un coin, 
et <ie la monnaie dans l'autre. L t même jour, François Floch 
réclama le mouchoir du poche, et se le lit remettre en disant 
que c'était à lui. Jean-Louis Le Ven a été condamné à trois 
mois de prison pour vol. 

En conséquence: i° François Floch est accusé de s'être rendu 
coupable d'hommicide volontaire sur la personne de la femme 
Le Ven, sa mère légitime ; 2° Jean-Louis L- Ven est accusé d'ho-
micide volon'aire sur la personne de sa femme, mère légit'ino 
de François Fiocb, et d'avoir commis ce cria.e conjointement 
avec François Fiocb ; 3° en mus cas, Franç ris Floch est accusé j 

de s être rendu complico du meurtre commis par Jean-Louis 
Le Ven, sur la personne de la femme Le Ver-, en aidant ou assis-
tant avec connaissance, l'auteur de l'action, dans les faits qui 
l'ont préparée et facilitée ou dans ceux qui l'ont consommée. 
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l@ président interroge les accusés. 

Interrogatoire de François Le Floch. 

D. N'avez-vous pas demeuré quelque temps chez vo-

tre subrogé-tuteur? — R. Oui. 

D. Peu de temps avant la mort de votre mère, êtes-

vous rentré chez elle? — R. Il y avait quelque temps. 

D. Pourquoi êtes-vous sorti de chez votre subroge-

tuteur? Etes-vous sorti volontairement ?— R, Je suis 

sorti de ma propre volonté. 

D. Peut-être dira-on que vous étiez babillard et men-

teur? (L'accusé ne répond pas.) 

D. N'aviez-vous pas l'habitude d'insulter voire mère? 
— R. Non. 

D. N'avez-vous pas eu deux jours avant la mort de vo-

tre mère une conversation avec la femme Le Dali ? — R. 

Non. 

0. Ne lui avez-vous pas dit que, plusieurs jours aupa-

ravant, votre mère avait avorté, que l'on avait jeté quel-

que chose au feu qui avait produit une flamme bieue? — 
R. Non. 

1). N'avez-vous r>as dit que votre mère irait en enfer, 

et biûlerait d'une flamme pareille, p rrc ; que c'était un-j 

mauvaise f-miii'i? — R JJ n'ai jamais dit cela. 

D. Le 24, n'avez-voud pas tenu des propos abomina -

b'ei à votre mèra ; ne dites-vous p*8à voir.:; père : « Ah! 

mon père, en voih une mauvaise femme! en v ilà une 

mauvaise bête ! » — R. Je u'&i jarcais dit du mal de nia 

mère ni de personne. 

D. Votre mère, le 25 octobre, u'était-elle pas bor.s de 

la maison à six heures et demie du matin? — R. Je ne 

ia ; - : pas. 

U. Petit ne vint-il pas à la porte demander votre mè-

re, et ne refusâles-vous pas Feutrée? — R. Je ne sais 

pas. 

D. Le même jour, à huit heures du matiu, n'avez-

vous pas frappé votre mère à la joue de la crosse d'un 

FufiU — R. Non. 

D. N'ôtes-vous pas sorti ce jour au village armé d'un 

fusil? — R, Oui, je suis sorti de l'aire, mais je n'avais ni 
poudre ni plomb. 

D. Vos deux jeunes frères n'étaient-ils pas présens 

quand vous avez frappé votre mère? — R. Je n'ai jamais 
frappé ma mère? 

I). Des témoins déclarent que vous avez dit : « Voilà 

un canon qui assommera ma mère ! » — R. Cela n'est pas 
vrai. 

D. A quelle heure êtes-vous sorti le matin de chez vo-

tre mère et êtes-vous rentré? — R. De huit heures du 

matin à trois heures un quart de l'après-midi. Dans cet 

intervalle, je suis venu à trois reprises à la porte deman-

dant que l'on m'ouvrit, et l'on ne répondit pas. 

D. Vous n'avez jamais été d'accord avec vous-même 

sur le moment de votre sortie : à l'un vous avez dit huit 

heures; à l'autre neuf heures ; à un troisième onze heu-

res. A quelle heure êtes-vous donc sorti? — R. A huit 

heures, car dans le chemin j'ai entendu sonner la pen-
dule de Petit. 

D. Qu'avez-vous fait de huit heures à (rois heures et 

quart? — R. Je suis allé à la Grève jouer avec mes frères. 

D. Vos frères et leurs camarades affirment que vous 

n'êtes pas allé à la Grève? — R. C'est vrai pourtant. 

D. Etes-vous allé chez Petit, à dix h ures et demie? — 

R. Je ne suis pas allé ce jour chéz Petit. 

D. Vers otix heures du malin, n'avez-vous pas été vu 

couché dans une étable et ne vous a-t-on pas entendu 

dire : « Si vous vouliez la battre, elle vous rendrait 

cela? » — R. Je n'ai jamais tenu un tel propos. 

D. N'avez-vous pas entendu ce propos-ci (votre mère 

é ait probablement battue) : « Tue-moi si tu veux, mais 

i °t ne sais pas où il est. » (Il s'agissait d'argent.)? — R. 

Je n'ai pas entendu cela. 

D. N'avez vous pas su que votre père avait perdu de 

l'argent ce jour-là ? — R. Je ne l'ai su que dans la ma-
tinée. 

D. Vers une heure n'êtes-vous pas venu à la maison? 

— R. Non. 

D. De ce moment là n'étiez -vous pas près du puits à 

tirer de l'eau et n'y avez-vous pas jeté quelque chose ? — 

Pi. Je n'ai pas tiré d'eau ce jour-là, si ce n'est à cinq heu-
res du soir. 

M. leprésident : Des témoins diront peut-être que vous 

avez Uré à une heure, une heure et demie et à trois heu-

res du soir et que vous regardiez autour de vous. 

L'accusé : Les témoins diront ce qu'ils voudront. 

D. N'avez vous pas lavé un pantalon? — R. Oui, mais 

ce n'est pas celui que j ? portais ce jour-là. 

Puisque la porte était fermée, comment êtes-vous en-

tré à trois heures ? — R. Je ne suis pas entré à trois heu-

res, mais à trois heures et quart avec Mellaza. 

D, Comment avez-vous fait pour ouvrir la porte? — R. 

Elle était ouverte. 

D. Jusqu'à présent vous avez dit que vous aviez été 

obligé de briser une vbre pour pénétrer dans la maison ? 

— R. C'est vrai, j'ai casse une vitre. 

D. Pourquoi? — R. Pour aller donner à manger à mi 

pstite sœur qui était seule à la maison. 

M. le président : Il est appris que cette vitre n'a pas été 

brisée; qu'ii y a plus de deux mois, cette vitro était tombée 

parce que le châssis était pour<i. Qu'avez-vous à ré-
pondre? 

L'accusé soupire et ne dit rien. 

D. Où était votre mèr.j quand vous rentrâtes? — R. 

Ede était en sang sur un peu de paille ; elle nia dit que 
mon père l'avait batijae. 

D. Lu; avez vous parié en cet éta; ? — R. Je lui ai dit 

en entrant : « Que si elle pouvait euco e songer à Dieu de 

se rappeler toutes ses fautes et tous ses péchés. (Smsation.) 

D. N'avez-vous pas ai lé votre père à changer de càmî -

sole à votre mère, et n'avez-vous pae, été surpris par 
quelqu'un ? — R. Non. 

D. De huit ou neuf jusqu'à trois heures, n'avez vous 

pas aidé votre beau-père à tuer votre mère? — R Non. 

D. A une heure et demie, n'êtes-vous pas sorti de la 

maison de votre père, et n'avez-vous pas dit à quelqu'un : 

« Là-bas, mon père et ma mère sont à se battre? — R. Je 
ne m'en souviens pis. 

I). Votre père n-, reprochait-il pas à votre mère d'avoir 

pris de l'argent, et vous, ne l'excitiez-vous pas à la bat-

tre? — R. Je ne me le rappelle pa*. Je n'ai pas ex cité 
mon père. 

D Même n'avez-vous pas conseillé à votre père de 

pendra votre mère ? — R. Non. 

D. Ne prîtes-vous pas une corde sur une poutre où vous 

l'avez assujétie. Là, n'avez-vous pas aidé à attacher la 

corde au cou de votre mère; et daus ce moment votre 

père ne frapp iit-il pa -t sur le cou de votre mère avec une 

tranche? (Mouvcme.it.) — R.Non. 

D. On* remarqué qu'une perche d'un certain d amètre 

avait élé éraillé^ au milieu àpeu près, et au-dessus pré-

cisément de l'endroit où votre mère est tombée ? — R. 
Non. 

D. N'avez-vous pas été chercher une trancha à votre 

père poor frappe, et cet instrument n'a - 1—il pas été bri-

sé? — R. Non. 

D. C imme vous n'aviez pas assez de force pour main-

tenir votre mère pendue, n'avez-vous pas lâohé la cor^e 

et laissé tomber votre mère pendant que voire père la 

frappait avec la tranche ? — R. Je ne connais r:en de 
semblable. 

D. N'avez-vous pas dit à Yves Dali: « Tiens, voilà le 

morceau de bois qui a servi à mon père à tuer ma mère?» 
— R. Non. 

D. N'avez-vcus pas dit au même que vous aviez déta-

ché et caché la cordo qid avait servi à k pendre? — R. 

Non-, jeue mesouvLns de rien de semblable LgDad vous 

ente;id
r
!nt tout raconter aii^si a p nsé que vous aviez eu 

connaissance de ce qui s'était pasié. 

L'accusé garde le sibuee. 

D. Vous avez avoué vous-même dsns l'interrogatoire 

que vous aviez connaissance de l'argent, sujet des re-

proches de votre père ? N'est-ce pas vous qui auriez pris 
l'argent ? — R. Non. 

D. Le 27, n'avez-vous pas dit quelque chose à la femme 
Queliec? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Dms l'écurie dont on parlait tout-' -l'h, ure ne di-

tes-vous p«s à la femme Queliec, < n montrant un tas de 

mottes : « Tenez, regardez, c'est là qu'elle a caché l'ar-

gent. » _ R. Effectivement, je fus prendre une brassée 

de motb s, et trouvai dans un mouchoir 16 francs 15 sous 

et 2 liards. 

D. Est-ce avant votre conversation que vous viles 1 ar-

gent ? —- R. La femme Queliec était là, 

1). Est-ce après que la femme Queliec eût ouvert le 

mouchoir que vous saviez quelle somme il contenait? — 

R. Je ne le savais pas auparavant. 

M. le président : Le contraire sera appris. La veuve 

Quel'ec a dit qu'avant d'ouvrir le mouchoir vous lui aviez 

détaillé le compte et la nature des espèces ? 

L'accusé ne répond pas. 

D. Ce mouchoir ne vous appartenait-il pas, et ne l'a-

vez-vous pas réclamé à la veuve Queliec ? — R. H n'é-

tait pas marqué. 

Interrogatoire de Le Ven. 

D. A quelle heure êtes-vous sorti de chez vous, le di-

manche 25 octobre ? — R. Vers six heures et demie ou * 

sept heures du matin, pour faire porter au bourg dis 

quittances d'argent qui m'était dû. Je me rendis chez Pe-

tit, qui rédigea ces quittances, et de là j'en portai une 
chi z Mellaza. 

D. A quelle heure êtes-vous rentré ? — R. J'étais chez 

Mellaza quand mon filiâtre vint me chercher ; il avait un 

fusil à la main, et médit : « Mon père, venez à la maison, 

'■ar j à vais m'en aller, ma mère ne fait que me battre. » 
Je revins avec lui. 

D. La nuit du samedi, avez-vous perdu de l'argent ? 

Que se trouvait-il dwns ia poche de votre gilet ?—R. On m'a 

pris sept pièces de 5 francs et de la monnaie ; mon fils, 

quand je rentrai, me d t que sa mère avait bu mon eau-

de-vie. A différentes reprises je me suis aperçu do quel-
ques vols. 

D. A cette occasion n'avez-vous pas fait une scène à 

votre femme, et ne lui avez-vous pas reproché d'avoir 

volé votre argent ? — R. Lorsque je me levai ma femme 

était chez Petit. J'allai lui réclamer mon argent. Elle re-

vint de ia crèche avec mon fi dû ire; elle était complète-
ment ivre. 

D. Que fît
c
s-vous alors à votre femme, quand elhs fut 

rentrée dans votre maison? — R. Je lui donnai quelques 

coups. Ma femme sortit quelque temps après ; elle me 

dit de rentrer, que l'argent avait peut-être été pris par 
son fils. 

D. Que se pàssa-t-il ensuite? — R. Je revins avec ma 
femme, qui me remit la fio'e d'eau-de-vie. J'insistai pour 

qu'on retrouvât mon argent : elle devint comme hébétée 

et ne me le rendit pas. Alors, je lui mis une corde au 

cou pour opérer une pression, lui faire peur et la forcer 
d'avouer. 

D. Que faisait votre fils pendant ce temps-là ? — R. Il 
tenait l'un des bras de sa mère. 

D. Ne lui porta-t-il pas un coup de sabot? — R. Après 

qu'on eût retiré la corde qui avait été passée sur la pou-

tre pour soutenir ma femme, elle tomba; je tecais l'au-

tre b-as de ma femme et fouillais dans sa poche pour y 

chercher mou ergont; mon fils lui porta quelques petits 

coups de sabot. Elle n'a pas été entièrement suspendue 
à la poutre. 

D. N'avez-vous pas dit aux gendarmes : « C'est avec 

cette corde que j'ai pondu ma femme à cette poutre ; 

voici la tranche avec laquelle j'ai frappé? » — J'ai dit au 

brigadier que l'on avait eu l'intention de soulever à l'aide 

d'une corde passée par dessus la poutre le corps de ma 
femme, mais ja ne l'ai pas fait. Ma femme n'a pas été 

frappée pendant qu'elle avait la corde au cou; ce n'est 

qu'après l'avoir débarrassée de la cordo, comme elle con-

tinuait à dire qu'elle ne savait où é ait l'argent, que Le 

Floch, mon beeu-fils, médit: « Ohleile niera toujours ; 

prenez cette tranche, appliquez lui en quelques coups et 
alors sans doute elle se décidera à avouer. 

D. Si l'on n'avait pas soulevé le corps de votre femme, 

la tige de bois à laquelle était appuyée la corde, au point 

où se combinait la force de tu-pensio ;i, n'aurait pas pré-

senté les traces d'éraillures que l'on a remarquées. Da 

plus, le corps de votre femme est tombé précisément 

d'une position verticale au-dessous de cet endroit. Qu'a-

vez-vous à répondre à cela ? — R. Je persiste à dire q
(
 e 

l'on n'a pas suspeniu le corps de ma femme. 

M. le président fait passer à MM. les jurés un plan des 
lieux. 

D Qui vous avait donné la corde?— R. Mon co-ac-
cmé qui était allé la prendre près de l'armoire. 

D. Qui vous a donné la tranche ? — R. Mon fils aussi. 

D. Comment la tranche à-'t-eïïe été brisée? — R. La 

tranche ne m'a élé remise qu'après qu'on eût permis à ma 

femme de respirer en lui étant la 'corde. C'est alors que 

mon fili me remit la tranche et que j'en portai un coup ; 

mais elle ne fut pas brisée. C'est mon fils qui, en ache-

vant sa mère, a dû briser la tranche. Il est vrai qu'il a dit 
que c'était moi, mais c'est faux. 

D. N'aviez-vous pas porte d'autres coups ? — R. Quel-

ques coups de pieds, chaussésde sabots, sur les cuisses. 

D. Vous avez dit que c'est voire lils qui a achevé sa 

mère, comment les faits se sont-ils pissés ? — R. Après 

avoir porté un coup de tranche sur la tête de ma femme 

'e cœur ma manqué, je suis allé me coucher et y suis resté 

longtemps en faibless-.e; je ie sais ce qui s'rst passé jus-

qu'au moment où mon fils est rentré avec les Mellaza. 

Quand ces derniers to.it sortis , mon fils est allé au fond 

de la chambre et m'a dit de l'aider à changer de chemif e 

et de camisole à sa m>ra, ce que nous fîmes. Il mit dans 

un baquet d'eau la chemise que l'on avait ôtée. 

D. Depuis le cou jusqu'au sommet de la tête, ce n'était 

qu'une plaie; comment pouvez-vons foutenir n'avoir 

porté qu'un seul coup?— R. Je ne sais p<s; mais j- n'ai 

porte qu'un seul coup, et alors je dis à mon fils : « Voilà 

un grand malneur ! » et c'est alors que le cœur m'a 

taïUi, et qu'à l'appui des meubles je me uns traîné jusqu'à 
mon ht. J 1 

D. Votre femme a-t-elle parlé ou poussé quelque plain-

te après que ce coup a été porté? — R. Elle n'a paspous-
aé un cri. 

^ D. Et quand on lui a ôté la corde du cou? — R. Elle 

s'e3t bornée à dire : « Oh ! on trouvera l'argent. » Mon 

lils m'a d t qu'après le coup de franche, ma femme s'était 

re'evée et traînée jusqu'à la huche, où elle lui dit de ne 

pas parler à personne des coups qu'on lui avait portés. 
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M. le président d Le Floch : Qu'avez- vous à dire sur 

ce que vient de dire votre parâtre? — Je n'ai rien à dire. 

D. Est-il vrai que vous soyiez allé prendre la corde et 

la tranche, que vous ayez conseillé de frapper, et que c'est 

vous qui avez fini votre mère? — Je n'ai pas touché ma 
«aère. 

Le défenseur de Le Floch, à Le Ven : Etes-vous sûr que 

■ce soit votre fils qui ait porté les derniers coups? — R. 

Certainement ce doit être lui, parce que d'après ce que 

m'ont dit les témoins, et les excitations dont il ne cessait 

de me presser, ea ne peut être que lui. 

Oa présente aux accusés la corde qui a servi à pendre 

la femme Le Ven. On leur fait remarquer les cheveux de 

la victime qui y sont encore aihérens. Ils regardent arec 
indifférence. 

La fia de cette audience est occupée par l'audition des 
témoins. 

L'audience est renvoyée à demain pour le réquisitoire 
et les plaidoiries. 

L
!
audience est reprise à neuf heures du matin. 

M. Rernhard, procureur du Roi, développe, dans un 

consciencieux réquisitoire, les moyens de l'accusation. 

M' de Rlois, bâtonnier de l'Ordre, pour François Le 

Floch; M" Rivet, pour Louis Le Ven, chargés d'office de 

la défense des accusés, ont présenté les moyens de la dé-

fense. Les deux avocats ont rivalisé de zèle et de talent 

pour faire descendre la cause des hauteurs où l'accusa-

tion l'avait placée dans l'échelle pénale, et toutes les for-

ces de la défense se sont principalement combinées sur la 

question légale. D'après le système qu'ils ont chaleureu-

sement plaidé, François Le Floch n'est pas l'auteur prin-

cipal du crime; il ne serait très rigoureusement que le 

complice d'un meurtre dont Louis Le Ven est l'auteur 

principal. Les défenseurs combattent la question inten-

tionnelle de la mort, et soutiennent que la cause devrait 

même être réduite aux proportions d'un crime de coups 

et blessures ayant occasionné la mort sans intention de 
la donner. 

Les conseils des accusés présentent à la Cour des con-

clusions tendant à ce que la question subsidiaire de coups 

et blessures volontaires, de coups et blessures ayant oc-

casionné la mort sans intention de la donner, soit posée 
au jury. 

Le procureur du Roi s'oppose, dans une réplique ani-

mée, à la position de cette question. 

La C >ur ordonne que la question ne sera pas posée. 

Après un résumé distingué dans lequel M. le président 

examine et analyse tour à tour et avec une impartialité, 

une lucidité et une précision remarquables, les moyens 

de l'accusation et de la défense, le jury se retire dans la 

chambre des délibérations. 

Les questions posées au jury sont celles posées en l'ac-
te d'accusation. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rend un 

verdict qui déclare Louis Le Ven coupable d'homicide vo-

lontaire, et François Le Floch coupable de complicité de 

ce crime. • 

Le jury a répondu négativement sur la question posée 

de savoir si Le Floch était coupable (directement) d'homi-

cide volontaire sur la personne de sa mère. 

Les circonstances atténuantes sont déclarées en faveur 
de Louis Le Ven seulement. 

La Cour condamne François Le Floch aux travaux for-

cés à perpétuité, et Louis Le Ven à vingt années de la 
même peine. 

Les condamne tous deux à l'exposition publique sur 

une des places de la ville de Saint-Renan. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° chambre) 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 9 février. 

MAISON DE JEU CLANDESTINE. 

Le 14 décembre 1846, M. Deroste, commissaire de po 

lice, assisté de M. Hébert, officier de paix, spécialement 

chargé de la surveillance des maisons de jeu de hasard 

se transporta chez la dame Delart, rue de la Michodière^ 

qui avait éié signalée comme donnant des soirées qui ser-

vaient de prétexte à l'exploitation d'une maison de jeux 
prohibés. 

11 était dix heures du soir quand M. le commissaire 

de police et son assesseur se présentèrent chez la dame 

Delart. Ayant pénétré dans le salon, ils y trouvèrent, as-

sises devant une table, une quinzaine de personnes, dont 

Elusieurs élaient occupées à jouer au lansquenet. M. Hé-

ert saisit aussitôt un gros paquet de cartes, un autre pa 

quet qui se trouvait dans un carton au milieu de la table, 

et une somme de 3 francs 75 centimes, qui était sur le ta-

pis. Les personnes présentes lurent inlerrogées, puis la 

dame Delart arrêtée. Après cinquante-six jours de déten 

tion préventive, elle comparaissait aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel. Le$ personnes qui se trouvaient 

chez la dame Delart, ont été, en partie, assignées comme 

témoins. Le premier de ces témoins est appelé : c'est le 
sieur Dasprez, rentier. 

M. le président : Vous vous trouviez le 13 décembre dernier 
chez la prévenue. Dites comment vous étiez là et ce qu'on y 
faisait. 

Le témoin : J'avais eu l'occasion, l'été dernier, de dîner quel 
quefois aux Batignolles, à la même table que M"" Delart. Je ne 
la connaissais pas autrement, et je n'avais jamais été chez elle, 
lorsque, dans le courant de décembre dernier, un M. Sormani, 
marchand de modes, boulevard Poissonnière, que je rencontre 
quelquefois à la Bourse, me dit qu'il était chargé par M

me
 De-

lart de m'iuviter à déjeûner pour manger ma part d'une bour-
riche de gibier et d'huîtres qu'elle venait de recevoir. Je ne 
pus me rendre au déjeùner ; mais j'y allai le soir. Dans une 
pièce, un monsieur chantait au piano; dans une autre pièce 
on avait organisé une partie de lansquenet. 

M. le président : Les enjeux étaient-ils considérables ? 
Le témoin : Non, Monsieur ; ils étaient très modestes ; 50 

centimes, pas davantage. 

M. le président : La dame Delart ne prélevait-elle pas une 
ceriaine somme pour les cartes? 

Le témoin : On mettait de côté SO centimes tous les trois 
coups ; mais ce n'était pas pour les cartes ; c'était pour payer 
des marrons et du vin blanu qu'on avait fait monter. 

M. le président : Il est fort extraordinaire qu'une maîtresse 
de maison fasse payer ce qu'elle offre à ses invités. Cela ne 
vous a-t-il pas étonné? 

Le témoin : Pas trop; je pensais que les personnes qui se 
trouvaient là étaient assez liées avec M°" Delart pour que 
pareille chose pût se faire. 

M. le président : Mais vous, vous la connaissiez fort peu; 
vous venez de le dire. 

Le témoin : C'est vrai. 

M. Bauzil, artiste : J'ai donné des leçons de piano à M
ra

" 
Delart, et elle m'a invité à deux soirées, le 29 novembre et le 
13 décembre. La première fois je n'ai fait qu'entrer et sortir; 
je ne sais donc pas si l'on y a joué; la seconde, j'ai joué au 
Un quenet. 

Al. le président : Les mises étaient-elles fortes? 
Le témoin : Très minimes; elles n'ont point dépassé 1 franc 

50 centimes; 
M. le président : La femme Delart prélevait une certaine 

somme sur les gains? 
Le témoin : Oui, . 

payer les huîtres que l'on avait mangées. 
M. le président : On doit supposer qu'il se trouvait parmi 

les joueurs des individus que l'on désigne sous le nom de 
grecs; en effet, les cirtes étaient irrégulières; M. le commis-
saire a constaté qu'il s'en trouvait vingt-neuf étrangères à la 
composition des jeux. 

Le témoin : C'est possible, mais je n'ai rien vu qui ait pu 
me faire penser qu'on jouât déloyalement. 

M. le président : Il y avait des femmes à cette réunion ; quel 
genre de femmes était-ce? 

Le témoin : Le personnel était, je dois le dire, assez équi-
voque: les femmes avaient l'air de femmes galantes ; quelques-
uns des hommes passent pour être des habitués de tripots. 

La demoiselle Céleste Ferandelle, rentière : U y a deux ans, 
j'ai fréquenté la pension bourgeoise tenue à cette époque par 
M m * Delart. Ayant conservé avec elle des relations, j'ai été in-
vité à une soirée chez elle le 13 décembre. 

M. le président : Que s'est-il passé à cette soirée? — R. Rien 
d'extraordinaire; ou a joué au lansquenet La seule chose 
extraordinaire c'est que j'y ai perdu 10 fr., moi qui gagne 
toujours. 

M. leprésident: Les enjeux étaient-ils forts?—R. Us étaient 
insignifians. 

M. le président: Cependant vous avouez avoir perdu 10 fr.? 
Le témoin : Ah dam !... C'est ma faute. 

M. le président : Connaissiez-vous les personnes qui se trou-
vaient avec vous chez la dame Delart? — R. Non, Monsieur. 

D. Quelle impression vous ont faile ces personnes? — R. 
Je ne puis rien répondre à cette question. 

Il résulte des autres dépositions, que la plupart des 

personnes qui se trouvaient le 13 décembre chez la dame 

Delart, y venaient pour la première fois, et y avaient été 

amenées par d'autres personnes qui ne la connaissaient 
guère mieux. 

M. le président, à la prévenue : Femme Delart, quels 
sont vos moyens d'sxistence ? 

La prévenue : Mon mari m'a laissé en mourant de quoi 
vivre convenablement. 

M. le président : Vous avez exercé la profession de 

sage-femme, et comme telle, vous avez été poursuivie 
trois fois. 

La prévenue : Oui, mais j'ai élé acquittée. Ces pour-

suites injustes m'ont décidée à quitter cette profession il 
a trois ans. ' 

M. le président : Le 13 décembre vous avez donné une 

soirée où s'était réuni beaucoup de monde. La plupart de 

ces personnes vous étaient inconnues. On y a joué le 
lansquenet. 

La prévenue : J'avais reçu du gibier, et j'avais invité 

quelques amis à en venir manger leur part. On devait en-

suite faire de la musique et danser; quelques personnes 

ont proposé une partie de cartes. C'est ainsi qu'on a 

joué; mais le jeu n'était pas dans le programme de la 
soirée. 

M. le président : 11 y avait cependant cbez vous une 

très grande quantité de cartes; ce qui semblerait annon-

cer qu'on avait songé au jeu... Ces cartes étaient même 

irrégulières; un des jeux n'était composé que de vingt-
neuf cartes. 

La prévenue : Ces cartes m'avaient été cédées par un 

laquais de grande maison; je ne les avais pas vérifiées... 

J'avais acheté ces cartes pour jouer avec mon père le jeu 
le plus innocent du monde. 

M. le président : Vous préleviez sur le jeu une ceriaine 
somme ? 

La prévenue : C'était pour la consommation. 

M. leprésident : Quand on reçoit on ne fait pas payer 
ce qu on offre. 

La prévenue : Cela se fait dans les plus grandes mai-
sons; chez les préfets. 

M. leprésident : Ce qui prouve bien que vous teniez 

une véritable maison de jeu, c'est que la plupart des per-

sonnes qui se trouvaient chez vous vous étaient incon-
nues. 

La prévenue : Cela est ainsi dans le plus grand monde; 

chez les ambassadeurs, chez les grands seigneurs on re-
çoit des gens qu'on ne connaît pas. 

M. le président : Oui, mais des gens connus comme 

honorables et présentés par des intimes... N'allez pas 

comparer votre maison à des maisons honnêtes et estima-
bles. 

M. Gouiu, avocat du Roi, soutient la prévention, qui 
est combattue par M* Hardy. 

Le Tribunal condamne la dame Delart à deux mois 

d'emprisonnement et 100 francs d'amende; ordonne la 

confiscation du mobilier garnissant les lieux où l'on 
jouait, et qui avait été saisi. 

d'Anolas, l'examen des actes dont il se plaignait. 1nstrmt 

des attaques faites à l'honneur de son fils, le père de in-

culpé ancien officier supérieur entre au service sous I em-

mre réclama aussi un examen des faits, et ce fut sur les 

divers rapports parvenus au lieutenant-géneral,jît sur 
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I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Leloutherel, colonel du 21" de ligne. 

Audiences des 8 et 9 février. 

VOLS ET SOUSTRACTIONS COMMIS A L'H OPITAL MILITAIRE DU GROS-

CAILLOU. INFIRMIER-MAJOR INCULPÉ. INCIDENT. 

ARRESTATION A L'AUDIENCE D'UN TÉMOIN. ACQUITTEMENT 

DU PRÉVENU. 

Il semblerait que depuis peu la surveillance de l'auto-

rité devient plus active pour les agens et employés placés 

sous ses ordres. Il y a à peine huit jours nous avons rendu 

compte de l'action intentée à un infirmier de l'hôpital du 

Gros-Caillou, le nommé Lhomme, accusé d'avoir sous-

trait frauduleusement des objets mobiliers placés sous sa 

garde dans le bureau destiné à recevoir les hardes et h i-

billemens laissés par les individus morts à l'hospice. Les 

délits furent reconnus constans, mais le prévenu fut ac-

quitté. Aujourd'hui c'est un infirmier d'un graie supé-

rieur, auquel on impute divers vols commis pendant qu'il 

était lui-même chargé de veiller à la conservation de tou-
tes les petites propriétés particulières. 

C'était dans la nuit du 15 au 16 décembre, l'infirmier-

major Lesprat étant de service au bureau des entrées, un 

vol de 80 francs fut commis au préjudice de l'adjudant 

Brunier, qui ne tarda pas à signaler à un commissaire de 

police le sieur Lesprat comme éiant l'auieur du vol dont 

U se plaignait, et, de plus, il lui attribua un autre vol 

d'argent commis quelques jours avant au préjudice du 

sergent Klauer; il signala également une jeune tille, cou-

turière, comme pouvant recéler tout ou partie des objets 

volés. Sur cette plainte transmise à M. le préfet de poli-

ce, et par celui-ci à M. le lieutenant -général comman-

dant h 1" division, M. le sous-intendant militaire, M. 

Villemain, fut chargé de vérifier les faits, dont la connais-

sance parvenait à l'autorité supérieure militaire par une 

voie inusitée. M. Villemain invita M. l'officier-chef du 

Gros Caillou, M. Delagrange, à lui faire un rapport cir-

constancié sur les faits contenus au procès-verbal de M. 

Noël. Ce rapport fut fait dans les formes ordinaires. Le 

21 décembre, M. Villemain ayant examiné cette affaire et 

prescrit une recharche active de tous les abus et méfaits 

pour les dénoncer à la justice, s'exprimait ainsi : 

« Vous vous bornez à dire que les recherches 

les plus minutieuses ont été sans résultat, et d'un autre 

côté j'apprends que MM. les adjudans Delahaye, Badly de 

Foulnay, Brunez et Casse, ont mis le sergent Lesprat en 

état de prévention, et ont exercé à son égard des perqui-

sitions à la suite desquelles l'emprisonnement momentané 

de ce sous-officier a été ordonné et consommé. Tout cela 

s'est fait avec un éclat, je dirai même avec un scandale, 

de nature à compromettre l'honneur d'un sous-officier, 

dont l'innocence a été tardivement reconnue. Ce mode de 

procéder est aussi blâmable que regrettable, et je ne 

trouve pas dans cette affaire le cachet du calme, du sang-

froid et de l'impartialité qui doit prédder à toute mesure 

prise dans l'intérêt de la moralité et de la discipline. » 

De son côté, le jeune infirmier major que ses camara-

des Brunier et Bâillon avaient ainsi accusé, sollicitait; ; ar 

un récit fait par écrit et adressé à M. l'intendant Boissy 

'insistance la plus pressante du père du jeune homme, que 

l'ordre d informer fut donné à M. le rapporteur, près le 1" 

Conseil de guerre, et que, par suite, Lesprat venait, a la 

séance de ca jour, se justifier sur les trois délits de vol, 

relatés dans la plainte originaire. 
Un grand concours de fonctionnaires de 1 ordre admi-

nistratif est réuni de bonne heure dans la salle d'audience 

du conseil ; le père de l'inculpé doit présenter lui-même 

la défense de son fils ; il est assisté par M' Joffrès, avocat 

à la Cour royale, qui occupe le bureau du défenseur. 

M. le président dit à M. Lesprat père qu'il apprécie et 

respecte le sentiment qui le porte à vouloir défendre lui-

même son fils, mais qu'il ferait peut-être mieux, pour se 

mettre en garde contre de trop vives émotions, de re-

mettre le soin de la défense à l'honorable avocat dont il 

a fait choix. 

M. Lesprat remercie vivement M. le président du 

gage conseil qu'il vient de lui donner; il ajoute que 

s'il renonce à porter la parole, il sait bien qu'il sera di-

gnement remplacé par le défenseur, mais il croit utile de 

prendre part à la direction des débats. 

M. le président procède aussitôt à l'interrogatoire du 

prévenu. 

M. le président, au prévenu : Vous comparaissez devant le 
Conseil sous l'inculpation d'avoir, pendant que vous étiez de 
service, commis un vol de 85 fr. au préjudice d'un adjudant 
et d'avoir soustrait une autre somme de 13 fr. au bureau des 
dépôts des malades? 

Le prévenu : Je ne suis point l'auteur de ces soustractions, 
et je ne puis attribuer les poursuites dirigées contre moi qu'au 
mauvais vouloir et à l'inimitié que l'adjudant auxiliaire Bru-
nier a eues contre moi. Un autre adjudant, Bâillon, est venu 
faire une perquisition dans tous mes effets; il était assisté de 
plusieurs autres officiers de l'administration, et on n'a pu 
trouver contre moi le plus léger indice relatif aux délits énon-
cés par ces messieurs. 

M. le président : On a trouvé une pièce de 5 francs cachée 
sur la corniche de votre armoire. Qui l'avait placée là ? — R. 
Je l'ignore, mais elle ne m'appartenait pas. Du reste, il y a 
loin de S francs à la somme de 100 francs, montant des deux 
soustractions. 

M. Courtois d'IIurbal, rapporteur : Ces perquisitions ont 
été faites, non-seulement chez le prévenu, mais elles ont été 
dirigées aussi contre presque tous les employés de l'établisse-
ment ; elles ont dû commencer par celui sur lequel planaient 
les soupçons de l'adjudant Brunier, plaignant, qui faisait re-
marquer que ce vol avait eu lieu pendant la nuit, où le pré-
venu était de service au bureau dit des entrées. Oa a saisi 
80 francs dans l'armoire de Turgy, employé infirmier ; celui-
ci ayant dit qu'il possédait depuis longtemps cette somme, on 
n'a pas suivi contre lui. 

Le prévenu : J'étais de garde, c'est vrai; mais je ne suis 
pas resté tout le temps au bureau; j'ai été appelé par mon 
service à faire plusieurs rondes qui ont duré plus d'une demi-
heure chacune. Pendant ce temps on a pu s'introduire dans 
le bureau et opérer la soustraction dont Brunier prétend être 
victime. 

M. le président : Je remarque une irrégularité grave dans 
cette procédure; l'adjudant Brunier, sans consulter ses chefs, 
est allé déposer une plainte chez le commissaire de police du 
quartier du Gros Caillou. Quelque honorable que soit le ca-
ractère de ce magistrat de l'ordre judiciaire, ce n'est pas à lui 
que la plainte devait être adressée. 

M. le rapporteur : L'adjudant Brunier a suivi en ceci la 
marche que M. de Varennes, officier d'administration, avait 
adoptée quelques jours auparavant pour la recherche de piè-
ces à conviction dans l'affaire de l'infirmier Lhomme, qui a 
comparu devant vous la semaine dernière. 

M. le président : C'est un tort; c'est à l'autorité militaire 
qu'appartient exclusivement la connaissance de tous les délits 
commis dans les étahlissemens militaires. (Au prévenu.) On 
a trouvé dans votre armoire un sabre d'ordonnance apparte-
nant à l'adjudant Bâillon, qui, ayant été nommé au grade 
d'officier-auxiliaire, devait réintégrer ce sabre dans les ma-
gasins du corps. 

Le prévenu : Ce sabre, dont le ceinturon avait une cer-
taine élégance, m'avait été prêté par Bâillon un jour que je 
suis allé voir ma famille, et j'ai nég igé de le lui rendre ; il 
n'en avait pas besoin, il portait le nouvel armement d'ordon-
nance pour son nouveau grade. 

M. le président : Est-il à votre connaissance que cet infir-
mier Turgy, dans l'armoire duquel on a trouvé 80 francs, et 
qui a prétendu les avoir économisés sur son prêt, fût dans 
l'usage de se livrer à un petit commerce fort repréhensible 
dans la distribution des vivres et des légumes aux malades ? 
Il est dit dans l'information écrite que cet infirmier diminuait 
la ration de certains hommes malades pour grossir et vendre 
à d'autres les portions qui leur revenait. 

Le prévenu : Je n'ai pas eu connaissance de ce fait; je l'au-
rais empêché. Je sais que cette inculpation a été produite par 
le maréchal-de-logis chef de hussard, de Saint-Michel, comme 
en ayant eu connaissance personnelle, mais ces faits ne se sont 
pas passés en ma présence. J'ai assisté l'infirmier Turgy dans 
plusieurs disiributions, et tout m'a paru se faire avec la plus 
grande régularité. 

M. le président: Le témoin dont vous venez de parler dit, 
en effet, que cet infirmier se faisait à peu près un revenu de 
50 sous par journée. C'est un abus très grave. Il peut avoir, 
indépendamment de l'action coupable, criminelle, des consé-
quences fâcheuses, en forç mt chez les uns la nourriture pres-
crite aux malades par les docteurs, et en privant les autres de 
l'aliment nécessaire à leur santé. 

M. le rapporteur : Veuillez, M. le président, présenter au 
prévenu la clé qui est sur votre bureau : c'est celle que l'on 
dit avoir été limée pour s'en servir, afin d'ouvrir le tiroir où 
était renfermé l'argent de Brunier. 

Après examen fait de cette clé, M. le président recon-

naît que cette clé n'a nullement été limée, et bien que les 

plaignans déclarent daus l'instruction qu'elle appartint à 

un autre tiroir et n'ouvrait pas celui de l'argent, il est 

démontré que dans ce moment elle ouvre parfaitement la 

serrure du tioir à argent. Cet incident reste inexplicable. 

Plusieurs officiers de l'administration de l'hôpital affir-

ment de nouveau qu'elle n'a jamais pu ouvrir ce tiroir 

ils reconnaissent parfaitement cette clé qui porte encore 

le cachet de M. le commissaire de police. M. le président 

fait manœuvrer la clé qui joue très bien dans la serrure ; 

un serrurier, appelé p,r le Conseil, la vérifie et déclare 

qu'elle n'a pas été altérée. Cependant tous les officiers af-

firment de nouveau qu'elle n'ouvrait pas le tiroir, et que 

ce n'est qu'après avoir subi quelques modifications qu'elle 

aura pu servir au voleur. Cet incident reste inexpliqué. 

M. Boissy-d'Anglas , intendant-militaire , membre de la 
Chambre des députés, âgé de 62 ans, commandeur de la Lé-
gion-d'Iionneur est introduit. S'il est nécessaire, dit-il, que le 
Conseil soit renseigné sur la moralité du témoin Bâillon je 

dirai qu'étant à Saint-Denis, il était employé à l'Hôpital et 
qu'il m'arriva des plaintes sur sa conduite. On lui reprochait 
de la légèreté de caractère. 

M' Joffrès, avocat: M. Bâillon ne se serait-il pas mis dans 
le cas de se faire arrêter par la police et M. l'intendant ne 
1 aurait-il pas puni de quinze jours de prison à l'Abbaye? 

Le témoin : Je n'ai pas eu connaissance de cette punition 
Le pere de l'inculpé : C'est pour avoir dansé d 'ui .e manière 

inconvenante et très repréhensible; s'être mis en état d'ivresse 
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serait possible à un employé, à un infirmier nar°
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faire des bénéfices sur les prestations en nature fa't
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Le témoin: Si la surveillance des chefs est c > 1 
être, on n'aura pas à craindre le plus petit ab 
fraude est habile, elle sait profiter de tout, mème^' 
courte absence. '«! 

M. Lagrange, officier comptable de l'hôpital • j' ■ 
une plainte sur le compte de Lesprat, mais elle n'" ""N 
que sur des présomptions. La vol de l'argent a eu f 
où le sergent Lesprat était de garde au bureau des en .UN 
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entrer jour officier se plaint de ce que M. Brunier est allé rend 
au commissaire de police du vol qui avait eu lieu " 
judiee. 

M. le président . C'était en effet un tort de saisir 1 

saire de police de la connaissance d'un fait qui s'éta 't"
111

*! 

l'intérieur d'un établissement public. L'action du en ^ 

de police pouvait être sans doute requise, par l'autor'"''^ 
rieure, qui est placé à la tête de l'hôpital, mais ce n'ér 3 
l'employé de cet hôpital à prendre l'initiative. i* 

M. brunier, plaignant : Je n'ai agi ainsi q
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directeur de l'hôpital m'a dit que cela ne le re»ri . 
que j'étais seul responsable, et qu'il fallait que je°p
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montant de la somme dérobée. Alors, je n'ai pas voulu
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les conséquences de ce vol. 

Après l'audition des témoins Brunier, Bailon nJ 
haye, et plusieurs autres officiers d'administration n 9 
produisent les faits déjà connus, on entend le marecb^' 

des-logis Saint-Michel, qui déclare que l'infirmier Tur' 

l'a consulté sur le point de savoir si l'argent qu'il
 a!

s 

pouvait le compromettre pour ce vol. « Combien iv,. 
vous? lui dis-je, ajoute le maréchal-des-logis. — jrj[. 

en or. — Puisque c'est de l'argent qui a été volé, ré» 

dis-je, vous n'avez riea~à craindhre. » Sur ce, Turgy 

pant sur sa poitrine; fit sonner des écus, et dit: «Vl 
là encore d'autrès ; » et il s'en alla. 

M. le rapporteur : Nous avons attendu le momentt 

l'audience pour prendre des réquisitions contre Tum 

nous voyons, en effet, qu'il n'y a aucune preuve co* 

l'infirmier-major, et nous demanderons des ordres po; 
instruire contre Turgy. 

Turgy dépose ainsi : J'ai aidé à faire la fouille, et quat; 

on a trouvé de l'argent dans mon armoire, j'ai dit que * 
l'avais depuis un an. 

M. le président : D'où vous provenait cet argent ! -

R. Da l'économie faite sur mon prêt... 

Le maréchal-des-logis Saint-Michel : Il est à ma» 

naissance et à la connaissance de beaucoup de militai» 

qu'il y a des infirmiers qui spéculent sur les vivres 

tribués aux malades; Turgy est de ce nombre. Seloat 

qui m'a paru se passer à l'hôpital du Gros-Caillou, je pu 

évaluer à 2/r. 50 cent, par jour le bénéfice que cet hont 

se faisait, rien que sur la répartition des légumes, fc 

camarade de droite, pendant que i'étais à l'hôpital, 1 
sa pratique; et quand il est parti, Turgy lui a récU| 

18 sous qui lui restaient dus pour solde de compte 4 

fournitures desdits légumes. 

M. le président : Turgy, que dites-vous de cela.' 

Turgy : Je dis que ça n'est pas vrai. 

M. le rapporteur : Nous saurons cela plus tard, 

M. Courtois d'Hurbal résume avec une grande pris 

sion tous les dé ails de cette lourde procédure; il p* 

qu'il n'existe aucune preuve contre le prévenu, élu 

mine son rapport en demandant la mise en arrestalios-
Turgy. 

M" Joffrès présente, non la défense mais la justifie*? 

complète du prévenu, ens'emparant de la lettre etdel»-. 

pinion de M. Villemain, sous-intendant militaire, «l 

cette affaire. L'avocat regrette amèrement que dafflM 

principe on n'ait pas apporté dans la recherche du Mf 

ble tout le calme et la modération que réclamait un » 

de cette nature. ..
 : 

Après quelques instans de délibération, le Conseil 

clare Lesprat non coupable à l'unanimité sur toutes 

questions; il prononce sa mise en liberté. 

Conformément aux conclusions du rapporteur, le "j 

seil ordonne l'arrestation, sous mandat de depob 

Turgy. Aussitôt deux gendarmes s'approchent de l^-r 

lui enlèvent son sabre, et le conduisent à la pris
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— NORD (Avesnes), 6 février.— L'arrondisse^'^ 
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6* -r hunal de commerce, présidé par M. Bourget, 

" Il lecture oublique d'une dépêche de M. le mi-
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é.fet de la Seine, qui annonce 

.;r du Roi a été accordé à M. Charles Vey-

' de la république de l'Equateur à 

lary, il serait encore débiteur de 589 francs 50 centimes. 

M senayé demande, en conséquence, le renvoi devant 
arbitres-juges pour établir le compte sooial 

A V 1 ™"* 1 ' P rési,Jé Par
 M. B mdot, malgré les efforts 

j vamer, agréé de M. Hérissez, a renvoyé la cause 
aevaut un arbitre rapporteur, tous droits et moyens 
serves. 
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Les
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du Tribunal de commerce ont eu, au-

pvantage d'assister gratis à un assez curieux 

el de la cause de M. Hérissez contre 

Prignot, la foule qui encombrait l'auditoire, 

t non sans quelque difficulté, livre passage à 
s'ouvre, e , [>

am
pieur et la rotondité surpassent tout 

:i
 , -gQt imaginer ; c'est la veuve Prignot, la femme 

^r" oui ne pes
e
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 moins de 190 kilogrammes, el 

■ '^àouères se faisait voir au Jardin Turc, en compa-
U
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T
ocod'illes, de singes, de serpens et autres ani-

?al ie ^,.r la bagatelle de 10 centimes (MM. les militai-

KïK que demi-place). 

Mine véuve Prignot est assignée devant le Tribunal de 

«mmerce par M. Hérissez, en paiement d'un billet de 

MO francs qu'elle a souscrit à l'ordre du sieur Solary, son 

m
 icié somme qu'elle a reconnu devoir à celui-ci pour 

B
Mrt 'de bénéfices de ce qu'il a gagné avec elle, ce sont 

la termes du billet. . 
M' Schayé, qui assiste la temme colosse, conclut à ce 

que le Tribunal se déclare incompétent, attendu que sa 

i v ite est artiste et n'est pas commerçante. Subsidiaire-

meut, il conteste la qualité de tiers-porteur du sieur He-

rinez, qui n'est saisi du billet que par un endossement 

Btégulier, et il soutient que le billet a été souscrit de 

complaisance par la veuve Prignot à son associé; qu'il y a 

compte à faire; et que, loin d'être débitrice, elle est créan-

cière du sieur Solary. 

Pour établir qu'il y a eu société entre les parties, M* 

Sçbayé donne lecture de l'acte de société, dont nous 

Innserivons les termes en ayant soin d'en respecter l'or-

lographe. 

Assoscation faite entre Mme veuves Prignot , demeurant à 
Vlugirard, chaussée du Maine, 36, d'une part, 

El le s^ur Solary, demeurant à Paris, rue du Banquier 9, 
d'tutre part ; 

Ils a êtes convenue ce qui suit, savoir : les sieur Solary et 
darauie Prignot, sasosies eusembre pour un anée, pour exserser 
leurs industrie en ce quil sont capables dans leurs professions 
oesiltinbanques. 

Au conditions ciza près savoir : 

Ils est bien convenue par le présent que la voiture servent 
«Ubitation a Madame, la voiture servent a transporter les ani-
maux, un serpent, un crocodille, deux cabassons, deux ger-
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 des quais vient se plaindre devant le 
tribunal correctionnel du vol d'un volume des lettres de 
Cicéron. 

. Le prévenu, Valentin Lenfant, est un pauvre hère , sec, 

jaune, qui
 ne

 ressemble pus mal à un vieux bouquin, vo-

lume dépareillé, oublié dans la poussière, et qui ne vaut 
plus le regard de l'amateur. 

M. le président : Avouez-vous le vol du livre qui vous 
est reproché? 

Lenfant : Ce n'était point un vol , Monsieur , que je 

voulais faire, c'était un emprunt. Dès ma tendre enfance, 
Vm 6

 malheur d'aimer passionnément les ouvrages de 

lulhus Cicéro ; ma plus gr-ande privation est de ne pou-

voir admirer ce grand génie antique. Quand j'ai vu à l'é-

talage de Monsieur, un des volumes dépareillé de ses let-

tres à son ami Atticus , je n'ai plus été maître de moi, je 

1 ai pris, mais dans la ferme intention, Messieurs, croyez-

moi bien, d -, le rendre à son propriétaire, après en avoir 
pris une lecture attentive. 

M. l'avocat du Roi : Il paraît que Cicéron n'est pas le 

seul auteur qui ait le privilège de vous plaire... 

Lenfant : Sans doute, Monsieur, d'autres auteurs ont 

mes sympathies, mais aucun autant que Tullius Cicéro. 

M. l'avocat du Roi : Au moins, vous vous conduisez 

avec d'autres auteurs absolument de la même manière 

qu avec celui-là ; vous les lisez si attentivement que vous 

oubliez de les rendre ? 

Lenfant : Oh non ! Monsieur, je ne lis aucun auteur 

avec autant de plaisir et d'attention que le prince des 

orateurs romains. 

M. l'avocat du Roi: Vos goûts littéraires sont même 

très variés ; on a trouvé chez vous, sans que vous ayez 

pu en expliquer la possession légitime, des ouvrages fort 

divers: entre autres, les Mystères de la Bourse, la Géo-

graphie du jeune âge, Voyage de Paris à Saint Cloud, 

le Petit liégeois, la Gazette oie Lilliput. Vous voilà bien 

loin, vous voyez, du prince des orateurs romains. 

Lenfant : Vous n'êtes pas sans connaître, Monsieur, la 

fable d'Esope : l'arc ne peut toujours rester tendu. Cicé-

rou offre une lecture utile et sérieuse, mais qui fatigue-

rait l'esprit si elle était continue. Le livre le plus futile 

est agréable après une lecture philosophique ou oratoire. 

Quoique élève du grand orateur, la défense de Lenfant 

n'a pu triompher de l'accusation d'un simple et pauvre 

bouquiniste; il a été condamné à un mois d'emprisonne-
ment. 

— Pousser est un familier du Tribunal de police cor-

rectionnelle, il a même eu plusieurs fois maille à partir 

avec une juridiction supérieure, ce qui ne l'empêche pas, 

tant il est incorrigible, de comparaître encore devant la 

justice sous la prévention de plusieurs vols. 

M. le président : Vous devez savoir que, par suite des 

condamnations graves prononcées contre vous, le séjour 

de Paris vous est interdit : vous êtes sous la surveillance 

de la police pour le reste de votre vie. 

Leprévenu : Aussi je demeure dans une petite com-

mune aux environs de Neuilly; d'ailleurs, le gouverne-

ment m'a déjà fait deux fois grâce. 

M. le président : Vous avez singulièrement reconnu 

ce double bienMt, puisque vous recommencez sans 
cesse. 

Le prévenu : Je fais ce que je peux pour vivre honnê-
tement. 

M. le président : Que faites-vous? 

Leprévenu : J'élève des lapins (On rit.) 

M. le président : Ce n'est pas un état. 

Le prévenu : Il y a pourtant un livre qui promet 3,000 fr. 

de rente à quiconque se livre à cette industrie; en outre, 

je nourris de la volaille. 

M. le président : Et vous volez des pains dans les voi-

tures de boulanger. 

Le prévenu : Des pains, c'est bientôt dit des pains. 

M. leprésident : Vous avez entendu les témoins. 

Le prévenu : Les témoins ; ils disent ce qu'ils veulent 

les témoins. 

M. leprésident : L'un d'eux a prétendu vous avoir vu 

prendre un pain de trois kilogrammes, que vous avez 

fourré dans votre grand sac. 

Leprévenu: Passe pour celui-là, mais je ne l'ai pas mis 

dans le sas, je le portais sous mon bras. 

M. le président : Un autre vous a arrêté au moment 

même où vous descendiez de la voiiure d'un boulanger 

avec un pain de 4 kilogr., toujours fourré dans voire grand 

sac. 

Leprévenu : Je ne dis pas non; mais ce pain était sous 

ma blouse. Au reste, permettez-moi de me plaindre de la 

manière un peu brutale dont le témoin en a agi avec moi, 

on n'arrête pas un homme comme moi au collet, on le prie 

de venir chez le commissaire de police de l'endroit , et 

tout se passe dans les formes. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 13 mois de prison. 

— Le bureau de bienfaisance et le conseil municipal 

de Vaugirard viennent de voter en faveur des familles 

nécessiteuses domicilées dans la commune, 30,000 bons 

de 15 centimes chacun, en déduction du prix de la taxe 

du pain de 2 kilogrammes, soit de première, soit de se-
conde qualité. 

Ces bons seront distribués à la mairie, à compter du 15 
de ce mois. 

— Un journal publie aujourd'hui un récit sur un évé-

nement romanesque qui serait arrivé l'un de ces jours 

derniers à Passy, et duquel il résulte qu'un vieillard et 

sa femme, qui demeuraient dans cette commune depuis 

deux ou trois ans tans que personne sût d'où ils ve -

naient, avaient disparu depuis deux jours, et que les voi-

sins inquiets, ayant pénétré dans le logement, auraient 

découvert dans un cabinet obscur une jeune fille d'une 

douzaine d'années, etc., etc. Ce récii, et toutes les cir-

constances qui l'accompagnent sont de pure invention; 

aucun fait de cette nature n'est arrivé à Passy. 

( Moniteur parisien.) 
—, Miiinniirr n 

ÉTRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 16 janvier. Le nombre des 

divorces s'accroît d'année en année dans une progression 

effrayante. La législature de l'Etat de New-York en a pro-

noncé une cinquantaine en 1846; celle de Poiisylvanie a 

dissous quarante mariages dans l'espace des deux der-

nières années, et il y a eu vingt-deux divorces dans un 

seul comté de l 'Etat de Michigan. 

tique étrangère sont vidées ; les luttes des partis s'apai-

sent ; les orateurs de premier ordre ont momentanément 

disparu de la scène. La phy.-ionoœin de l'assemblée a 

perdu cet air de chaleur et de vivacité que donnent les 

fortes émotions ; l'agitation s'éteint, les plus ardens ont 

vu tomber leur fièvre. Les centres n'offrent plus à l'oeil 

du spectateur ces masses compactes, profondes, merveil-

leusement disciplinées, dont on aurait pu comparer l'as-

pect à celui de la fameuse colonne anglaise de Fonbnoy 

que le canon du maréchal de Saxe eut tant de peine à 

rompre; les rangs de l'opposition s'éclaircissent ; les 

bancs restent dégarnis jusque vers la fin de la séance. On 

arrive tard et comme à regret; les plus diligens s'arrêtent 

volontiers d ans la salle des conférences ; on s'assied non-

chalamment et l'on écoute de même, c'est-à-dire peu ou 

point. C'est maintenant le tour de la plèbi des orateurs, 

que i'intervention prématurée des chefs, dès l'ouverture 

des débats, avait si tristement condamnés au silence; la 

brusque clôture de la discussion générale leur avait 

barré le chemin ; ils ont fait un détour, et le torrent dé-

borde. Place aux discoureurs impatiens ! La tribune est 

assiégée, et le président se fatigue à suivre du regard le 

jeu des mains levées qui sollicitent la parole. L'heure est 

fort propice, du reste : la Chambre, résignée, vient de 

tourner à l'indulgence ; elle subira tout, sans pousser un 

soupir, pourvu qu'on respecte ses rêves de distraction et 

de repos. Les jours de l'indifférence sont venus, mais les 

nombreux cadets de l'éloquence parlementaire ne s'arrê-

tent pas pour si peu de chose. Le Moniteur leur fait bon 

accueil, et le retentissement du lendemain les dédom-

mage ; l'attention soutenue a d'ailleurs pour eux ses iu-

convéniens et ses écueils : trop de recueillement les 

trouble et les émeut. À tout prendre, mieux vaut un au-

ditoire indolent qu'une assemblée trop difficile ; il est 

plus aisé de contenter le pays qui lit et juge à distance 

que ce public redoutable et blasé que le mandat électoral 

oblige à écouter de près. 

Telles pouvaient être, du moins, les secrètes pensées 

de M. Ferdinand de Lasteyrie, que le désir d'aborder 

l'aride examen des questions de finances avait attiré hier 

à la tribune. L'honorable M. de Lasteyrie n'est pas un 

orateur à effet, il n'a poiut d'élan, point de passion ; il 

n'aspire à surprendre l'imagination de personne; son 

geste est assez élégant, mais il ne varie guère ; il a la 

parole facile, mais le débit froid es compassé ; son air est 

calme et doux, son attitude pleine de discrétion et de 

réserve. C'est pourtant encore un jeune homme, et son 

front n'accuse pas de rides. Que lui manque-t-il donc ? 

Presque rien, le je ne sais quoi qui fait étinceler le regard 

et palpiter le coeur, l'inspiration qui donne la vie, pour 

tout dire, le feu sacré. 

La verve, la chaleur, le mouvement, l'impétuo-ité, 

dons précieux et rares, qualités vraiment oratoires! M. 

Ferdinand de Lasteyrie les ignore; M. de Castellane ne 

les prodigue pas L'honorable auditeur au Conseil d'Etat 

,n'est, après tout, hâtons nous de le constater, qu'un des 

derniers venus dans le champ clos de l'éloquence, et la 

retenue sied bien à son âge. Son talent ne fait que de 

naître, la pratique le mûrira; l'expérience enhardira son 

vol, l'habitude fortifiera ses ailes. Le jeune orateur peut 

attendre, tout viendra en son lieu; déjà nous l'avoss vu 

discuter avec netteté et s'exprimer avec aisance, avec 

esprit, avec grâce, et c'est beaucoup, ce nous semble, que 

de passer tout d'abord et à bon droit pour une intelli-

gence sérieuse et logique et un homme d'esprit. 

L'honorable M. Ledru-Rollin a parlé aussi, parlé sur 

des questions d'argent, sur l'élévation du taux des escomp-

tes de la Banque. Eh quoi ! M. Ledru-Rollin, le tribun, 

le démocrate, le révolutionnaire, M. Ledru-Rollin, l'ora-

teur fougueux, emporté, sans mesure et sans frein, l'hom-

me des grands principes et le héros des grandes épopées ! 

Qu'est-ce à dire, et qu'allait-il chercher au sein de ces lu 

tes infimes? Il avait son air inspiré pourtant, son geste 

énergique et puissant, son habit soigneusement boutonné, 

son attitude noble et fière ; son œil se chargeait d'éclairs 

et son front annonçait la tempête. Mais à l'aspeet de l'as-

semblée paisible, détendue, inattentive et distraite, le 

dieu s'est soudain apaisé ; le sujet prêtait peu; le tribun 

désappointé se sentait mal à l'aise. Ce qu'il eût fallu à M. 

Ledru-Rollin, c'était le thème de Cracovie, la disparition 

des derniers vestiges de la nationalité polonaise, le défi 

solennel porté par les souverains absolus aux idées de jus-

tice et de droit, de liberté et d'indépendance. C'est là 

qu'il eût pu étaler à l'aise tous les trésors de son indigna-

tion et de sa colère, précipiter en toute vigueur son geste, 

faire la grosse voix, s'agiter avec fureur, frapper violem 

ment le marbre de la tribune, secouer comme un lion sa 

noire chevelure, et pulvériser du regard le bataillon des 

centres. Mais comment brandir sur le cinq pour cent sa 

redoutable épée ? Comment déployer une ardeur cicéro-

menne et s'écrier.: « Jusques à quand ?» à propos de la 

crise financière et de l'abaissement du chiffre des réser-

ves en espèces? M. Ledru-Rollin a dû, boa gré mal gré, 

rengainer sa fureur, modérer ses transports, adoucir l'é-

clat de ses yeux, p icifier son éloquence, rester enfla en 

deçà de son rôle habituel, c'est-à-dire au fond redevenir 

lui-même, un esprit inoffensif et débonnaire, un causeur 

plein d'aménité. Ses amis étonnés ont gardé le silence, et 

ses adversaires ue l'ont point reconnu. 

Il en avait cependant dit assez pour jeter une sorte de 

terreur dans l'âme timorée de M. le ministre des finances; 

et l'honnête M. Lacave-Laplagne était assez ému quand 

il s'est dirigé vers la tribune. A la longue, il s'est rassuré; 

mais on aurait vainement cht rché da^s la parole du mi-

nistre la plus fugitive lueur de passion et de verve; son 

élocution est pesante et commune, sa phrase languissante 

et paresseuse, son organe sourd et voilé. L'orateur se 

traîne d'un pas toujours égal à travers son exorde, ses 

développemens et sa péroraison; rien ne saurait déranger 

ses lourdes et massives allures, ni les dénégations posi-

tives, ni les rires iasultans de la gauche, ni les m'errup--

tions, ni les rumeurs, ni l'approbation même; il marche 

comme il peut clans le sentier de 1 improvisation; qu'im-

portent les mauvais chemins, pourvu que l'attelage ar-

rive ? Patience ! il arrivera; le voilà qui se montre au 
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REVUS PAKXEMEÎJÏAIR.E. 

DISCUSSION DE L' ADRESSE. 

La discussion de i'Adr. 

ia Chambre des députés; 

•Si.c avance assez rapidement à 

les grandes questions de poli-

détour de la colline; il n'a plus qu'une crête à franchir, 

une dernière pente à descendre... Il touche enfin le but... 

L'assemblée, qui l'a tant bien que mal suivi, respire 

bruyamment, et le ministre épuisé, mais tati.-fait, heu-

reux, épanoui, quitte lentement la tribune. 

Il est remplacé par l'honorable M. Gauthier deRurnil-

ly, discoureur consciencieux, zélé pour le travail, fort 

expert, nousclit-on,en matière de finances, mais de ceux 

qu'on écoute plus volontiers au sein des bureaux qu'à la 

Chambre même. Passons vite ; aussi bien nous avoi s vu 

ne lever 1 honorable M. Maugmn. Heu! quantum muta-

tus ! Hélas ! qu'il est changé ! qu'il ne ress m ble guère au 

tribun de nos souvenirs, à ce brillant, arde it, impétueux, 

infatigable orateur de la guerre, qui arrachait jadis à la 

gauche des cris d'enthousiasme et de fureur, et excitait 

sur les bancs, où siégeait l'ira«ci ble président du ministè-

re du 13 mars, les plus formidables orages! M. Mauguin 

n'est plus aujourd'hui que l'ombre de lui-même. Sa voix 

est restée pleine et sonore, son ges^e eisé, sa parole fa-

cile ; on reconnaît en lui l'orateur éprouvé par de longs 

siiceès 5 mais toute vrve s'est éteinte; l'opposant de 

1831 a vu b'évanouir peu à peu cette fougue brûlante, 

ces accent inspirés qui furent jadis tout le secret de si 
puissance; sua éloquence a vieilli. Les situations ont 

changé d'ailleurs; M. Mauguin a perdu, par inquiétude 

d'humeur, son rang et son titre de chef d opposition ; 

est à cette heure seul, et sans drapenu, sans armée; 

voix ne trouve point d'écho ; pas une main amie sur e 

grand chemin de la politique, ne répond a l étreinte os la 

sienne. C'est à peine si, lorsqu'il paraît, la Chambre daigne 

l'apercevoir, et le président fait de vains efforts pourobte-

nir le silence Tel est, en ce bar> monde, le sort commun 

des grandes renommées déchues. On a beaucoup mieux-

écouté, à coup sûr, M. d'Eichtal, un député nouveau,- qui 

s'était mis en avant pour défendre les intérêts et jusuner 

la conduite de la Ranque. La journée d'hier a été ainS' 

close par un début fort hmorable et qui annonce tout 

d'abord un homme sérieux, positif, versé dans ies que s-

tions d'affaires. 
La séance d'aujourd'hui a été fort rude encore pour M. 

le ministre des finances. M. Mauguin a reproduit ses accu-

sations de la veille, et M. Duvergier de Hauranne s'est 

chargé de les présenter sous une forme nouvelle : double 
lutte triple et quadruple labeur pour M. Lacave-Laplagne, 

qui peut-être ne b'attendnt guère à voir entrer tn lice ce se-

cond adversaire ; l'honneur de la rencontre appartient de 

droit à M. Duvergier. C'est un esprit éminent, on le sait, une 

des intell gences les plus nettes, et l'un des meilleurs stra-

tégistes de la Chambre, jadis conservateur ardent, rnain-

teuant enrôlé dans les rangs de la gauche et du vieux 

centre gauche; ami dévoué de M. Guizot et de M, 

le duc de Broglie aux beaux temps de l'école doctrinaire ; 

partisan zélé de M. Thiers depuis la coalition et les éve-

nemens de 1840; l'opposition n'a pas de plus infatigable 

athlète, le cabinet de plus intraitable ennemi. Son activité 

est sans bornes, sa passion toujours en éveil ; hors de 

l'assemblée, c'est lui qui prépare les plans de campagne, 

organise les correspondances électorales, rédige les pro-

grammes et les circulaires, choisit les candidats et fixe 

les idées ; au sein de la Chambre, c'est encore lui qui 

dresse la carte des manœuvres, imagine les ruses de 

guerre, opère les conversions à l'ombre des couloirs, 

dirige les mouvemens parlementaires, propose les amen-

demens, pose les questions, prononce les expositions 

de principes. Tous les ans, à l'ouverture de la session, il 

publie, dans une Revue fort accréditée, une critique 

de la situation, plus un résumé de ses vues nouvelles, 

et c'est là le point de départ invariable et nécessaire de 

la gauche et du centre gauche dans les discussions à venir. 

Ce n'est pas, à vrai dire, un orateur éloquent, quoiqu'il 

soit animé des plus vives passions, et parfois emporté 

par une étrange chaleur. M. Duvergier de Hauranne n'a 

pas, à un assez haut degré, le don de 1 improvisation par-

lementaire ; à cet égard, la nalure a peu fait pour lui ; les 

nécess-tés de la réplique inattendue le gênent; pour 

réussir à la tribune, il lui faut des méditations et du loisir. 

Sa voix n'a d'ailleurs rien d'harmonieux ni de séduisant ; 

son geste est anguleux, son débit sans élégance et sans 

grâce. Mais nul nesait inanier;avec plus de force et d'habi-

leté l'arme de l'ironie, qui fait des blessures morielles ; 

nul ne lance à ses adversaires des sarcasmes plus dédai-

gneux et plus amers ; nul n'a plus de finesse dans l'allu-

sion, plus de trait dans l'épigramme, plus de mordant 

dans l'attaque directe et dans la personnalité. Ajoutons 

que c'est un esprit ferme, pénétrant et lucide, un dialec-

ticien concis, énergique et serré. La trame de ses discours 

parait nouée d'un bout à l'autre avec une vigueur singu-

lière ; la série de ses argumens forme d'ordinaire un iné-

branlable faisceau ; l'ordonnance en est régulière et métho-

dique, mais la vivacité n'y perd rien, et la forme y gagne ; 

tout est donc pour le mieux . Voyons-le s'élanc r à la tri hune, 

alors que tout est prêt dans l'arsenal de sa mémoire et dans 

les replis secrets de son intelligence, et jeter des regards 

assurés sur tous les points de l'enceinte. Vient-il un enne-

mi? il l'approche hardiment , le saisit corps-à- corps , 

l'étouffé dans ses bras, le soulève d'un effort puissant et 
le jette à terre. N'est-ce qu'une objection ? il court droit à 

elle, l'examine en tous sens, la désh ibille sans façon et 

la fait tomber en poussière. La voie est-elle libre ; il s'a-

vance d'un pas rapide, précédé des éclairs de son exo:d J , 

semant autour de lui les clartés du raisonnement, 

dégageant à mesure de la chaleur et de la lumière. 

Mais, il faut 1 avouer, ce n 'e3t point enore là ia lu-

mière abondant^, éclatante, splendide, qui jaillit des ha-

rangues de M. Thiers, de M. Goizot, de M. Berryer, ou 

de M. de Lamartine. Ce soleil, quoiqu'il puisse faire, reste 

forcément un peu gris ; ces rayons, au lieu de se jouer 

gracieusement sur les arêtes du d scours et de les inonder 

de flots d'or, gardent un aspect terne et raide. Et cela se 

conçoit; par nature et par tradition, M. Duvergier de 

Hauranne procède directement du jansénisme, il en a quel-

que peu retenu la sécheresse, l'austérité et la raideur ; 

c'est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, le protestant de 

l'éloquence, comme on a souvent dit que le jansénisme 

l'était de la catholicité. 

M. le ministre des finances et, après lui, M. le rappor-

teur de la commission de l'Adresse, ont pris la parole 

pour répondre à M. Duvergier de Hauranne; mais qu'est-

ce, au point de vue oratoire, que l'honorable M. Vitet? Ce 

n'est pas qu'il ne se pose en grand seigneur, affectant 

tour à tour de la nonchalance et d e l'énergie, visant à la 

hardiesse, à l'entrain, à l'ardeur même, précipitant son 

débit, ennoblissant son ge-de, frappant avec vigueur sur 

le marbre de la tribune. Mais c'est une apparence men-

teuse, un héroïsme factice. En fin de comp'e, M. le rap-

porteur n'est qu'un discoureur médiocre, fttérateur émi-

nent, s'il faut en juger par son titre académique; si l'on 

s'en rapporte à ses œuvres, tout au moins un homme 

d'esprit. 

Le reste de la séance n'a été qu'un long chapelet de 

causeries et de dialogues, et tout le monde y a pris part, 

sans parler de M. d'Haubersaert, le conseiller d'Etat, l'é-

ternel interrupteur, et le touriste le plus infatigable parmi 

ceux qui aiment à voyager autour .'es banquettes de la 

Chambre. M. Duvergier de Hauranne a vu rejeter son 

amendement sur les finances, et le paragraphe de la 

commission a été adopté à une majorité assez forte. 

Puis M. de Carné a demandé quand viendrait le projet de 

loi sur l'enseignement secondaire, et M. le ministre de 

l'instruction publique a répondu: « Très prochainement » 

à la grande satisfaction de la Chambre. 

Vers cinq heures et demie, l'honorable M. Grandi n s'est 

dirigé vers la tribune, porteur d'un énorme manuscrit, et 

décidé probablement à soutenir à tout prix l'honneur des 

principes du libre-échange. L'assemblée s'est émue; 

l'enceinte s'est dégarnie; et, de guerre lasse, après avoir 

lutté avec un courage d gae d'an meilleur sort, contre 

l'irrésistible torrent dpg désertions, le président a dû se 

lever, se couvrir et prononcer, selon la formule en usage, 

le renvoi de la discussion à demain. 

— L'édition complète et définitive du TOULLIER-DUVERGIER, 

e-t continuée ?.vec activité par les éditeurs Jules Renousrd et 
C*. Les der nières livraisons publiées contiennent à côté du 
texte de Toullier, qui a été religieusement respecté, des notes 
éiendues de M Duvergier rappelant les lois nouvelles sur la 
matière, les opinions des jurisconsultes, les arrêts des cours 
souveraines, etc. Le tome VIII qui ïient de paraître, traite des 
contrats et obligations, et intéresse particulièrement MM. les 
notaires et officiers ministériels. Cette édition nouvelle est en 
même temps la plus complète et la plus économique. Chaque 
volume se vend séparément. 

— Le docteur Gœury Duvivier, vient de publier la deuxième 
édition de son Manuel pratique des maladies des voies urinai-
res ; cet ouvrage, écrit tout a la fois pour la science et pour 
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les gens du monde, est le guide indispensable des malades 

tourmentés de ces cruelles affections. Il forme un joli volume 

ip-»° avec figures; prix, 7 fr. S0 c., 9 fr. franco. Paris, chez 

l'auteur, médecin-consultant, rue Richelieu, 43 bis. Consulta-

tions de neuf heures à midi et de deux à cinq heures. — Trai-
tement par correspondance. 

—M. D'ARBOVILLE , undenos plnshabiles dentistes, déjà si con-

nu par les progrès qu'il a fait faire à son art, obtient tous les 

jours les plus heureux résultats par la vapeur d'éther appli-

quée à l'extraction des dents (sans la plus petite douleur). M. 

d'Arboville est visible de dix à cinq heures, il, rue Thiroux-
d'Antin (cette rue fait suite à celle Caumartm). 

— Malgré les efforts de l'envie et d'une concurrence déloyale, 

M. Fattet, qui a vaincu ses adversaires sur tous les terrains, 

est placé aujourd'hui en première ligne parmi les dentistes, et 

ses adversaires les plus hostiles se résignent humblement à su-

bir sa suprématie. C'est ce qu'ils pouvaient faire de mieux, car 

M. Fattet est sorti victorieux de tous les procès qu'il a eus à 

soutenir, et il peut se proclamer aujourd'hui inventeur des 

dents sans crochets, dites Osanores, qu'il a, au reste, notable-

ment perfectionnées et qu'il perfectionne encore tous les jours. 

Cette invention n'est pas la seule qui recommande M. Fattet à 

sa clientèle, constamment croissante. Toutes les parties de l'art 

si difficile du dentiste sont l'objet des études constantes de ce 

praticien, qui consacre, en outre, ses loisirs à la propagation 

de la théorie sur laquelle il appuie ses succès. On peut affirmer 

qu'il est maintenant sans rival, et les personnes qui visiteront 

son cabinet, rue Saint-Honoré, 363, ne seront pas exposés à s'a-

dresser à un élève à qui l'on fait beaucoup d'honneur en le 
décoraut du nom de concurrent. 

SPECTACLES DU 10 FEVRIER. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 

F RANÇAIS. — ïkn Juan, un Coup de Lansquenet. 

Of*RA-CoMiQ«s. — Le Sultan Saladin, Gibby la Cornemuse. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Agnès de Méranie. 

VAUDEVILL*. — M
LLE

 Navarre, Trois Rois, trois Dames. 

VARIÉTÉS. — Les Vieux Péchés, Premières armes de Richelieu. 
GYMNASE.— Maître Jean, Irène. 

PALAIS-ROYAL. — Le Coton-Poudre, Amour et Biberon. 

PORTK-SAINT-MARTSN. — Marie, les Tableaux vivans. 
GAITÎÏ. — Les Mystères du Carnaval. 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

C IRQ.UK.—La Révolution française. 

COMTS. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Reine Margot. 

SALLE B ONNE-N OUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 

AUDIENCES DES CIUEE8. 

Paris. 

A CHATILLON KÏRH&iSÎ 
Vente en l'audience (les criées du Tribunal civil de la Seine, local et is-
sue do la première chambre, une heure de relevée, 

D'une maison Bise à Châtillon, arrondissement de Sceaux, départe-
ment de la Seine, sur la route ou rue du Poneoau. 

Adjudication le 17 lévrier 1847. 

Mise à prix, 3,800 francs. 
S'adreiser pour les renseignemens : 

1° A M» Jooss, avoué poursuivant, à Paris, rue du Flouloi, 4, 

2° A M' Bvvrande, avoué présent à la vente, rueFavart, 8. ' (5380Ï 

DOMAINE DE L'ILE HAUTE Etude de M« YAL-

. BRAY, avoué à Paris, 
rue Neuve-St-Augustin, 20.— Vente de biens de mineurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, au Patais-

de-Justiee à Paris, local de la première chambre, une heure de relevée, 

Du Domaine de l'Ile Haute, situé commune de Sijean, arrondissement 

de Narboune, département de l'Aude, dans l'étang de Bage. 

L'adjudication aura lieu le mer-, redi 21 février 1847. 

Ce domaine l'orme dans l'étang une ile d'environ 45 hectares. 

Il est susceptible par sa position au milieu d'eaux salées d'être appro-
prié à un vaste établissement de saline. 

Mise à prix, 10,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M
e
 Valbray, avoué à Paris, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges, rue Neuve-St- Augustin, 20; 

S. 2° à M' Birat, notaire à Narbonrie; 

3° aux fermiers, sur les lieux. (5423) 

des saisie, immobi.ières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 25 février 

TWfiS Wîfe, - ̂S^lsVsaml-Vinccnt-de-
Ce terrain, situé rue de Belzunce, J^ÂMJ^^Wtoe su-

Paul, quartier du l**^*^.^^£ff^db««huin*. 
perfide de518 mètres EH centimètres ; il a entrée sur■ .a , 

Mise à prix : ^"'<* 

S'adresser pour les renseignemens : . 
A M

0
 Martin, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 4t> , 

A M' Vinay, rue Louis-le-Grand, 23 ; ..^ 

A M« Poisson-Séguin, rue St-Honoré, 345. l**
w

J 

A Versailles. 

« «.TOAITTCI 1 mirn Etude - de »• POUS8BT,iBl»0Ué4 

9 MAISONS A RUEIL v*«iu*. m ^»^ns l
1'%' i S sur McUation, ef.IIaUede la mairie de la c—ne de Bue 

canton de Marly-le-Roy, arrondissement de Versailles (Seme-cl-O*,), et 

par ie ministère de M- V.AUCHERON , notaire % Bougival. 

De 1» une Maisoo, située à Bueil, rue du Gué. 

Sur la mise à prix de 1 »8
0U

;
 'ranes. 

2« Une Maison, située à Kucil, rue du Château, il. 
Sur la mise à prix de ll ,000 francs. 

L'adjudication aura lieu le dimanche 7 mars 1847, heure de midi. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A Bougival, à M° Gaucheron, notaire, dépositaire du cahier de» 

Ch
EU Versailles : 1» à M- Pousset, avoué poursuivant la vente, rue des 

Réservoirs, 14 ; 

2° à M« Laumailler, rue des Réservoirs, 17, , 

3» à M« Boniteau, rue Neuve, 23, avoués colicitans. 

4» à M" Rameau, rue des Réservoirs, 19, 1 ^ 

cinq heures de Paris par le chemin de fer ft 

cilités pour le paiement du prix. '
 n
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M » |fj AM Vente à l'audience des criées du Tribunal civil de la Su 

luAIoUil ne, le- mercredi 24 février 1847, 

D'une Maison, à Paris, rue du Roi-de-Sicile, 29 et 31. 

Produit brut, 4,140 francs. 

Contenance, 353 mètres. 

Mise à prix : 40,000 francs. 

S'adresser à, M
5
 PÉRONNE , avoué, rue Bourbon- Villeneuve, 35; 

A M» Moreau, notaire, rue St-Merry, 25. (5438) 

Etude de M« MARTIN , avoué à Paris, rue Sle-Anne, 

46. — Vente par suite de surenchère, en l'audience 

CHAMBRZS ET ETUDES DE WOTA1I1.KS. 

Paris. 

GRANDE ET BELLE MAISON 
Augustins, 5, à vendre par adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 23 mars 1847, à midi. 

Superficie, 1827 mètres. 

Concession gratuite de 14 millimètres d eau. 

Revenu brut : -10,230 francs. 

Mise à prix : 600,000 francs. 

L'adjudication aura lieu même sur -une seule enchère. 

S'adresser, à Paris, à M
e
 FUEMÏIV , notaire, rue de Lille, 11; 

EtàM«Chapellier, notaire, rue St-Honoré, 370. (.oibl) 

m D'AVOUE A vendre, une Etude d'avoué de première 

instance, dans une ville de 50,000 âmes, à 

UNE ANNÉE DE VERSIONS,, 
de de bachelier es-letlres, par J.-B. BOULET fI H I 
pensionnat de jeunes gens, rue Bisse-du-R

eiri
,'
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attendu, comprend 365 versions, textes et trad
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contre la transpiration et de bon goût. ChaûH,,,v S»iw 

à 17 francs. Castors à 20 francs. 

PASSAGE DE L'OPÉRA. 

SPÉCIALITÉ .«CHAUSSURES 
Des fabriques de M. PERRONCEL, rue Saint-M.» 

Souliers, socque", bottes pour la chasse dans " 

réunissant à l'é égance des formes, comme 

vantnge incontestable de g irantir les pieds 

consequemment du froid, cause de la plupart de-

qui régnent dans les saisons pluvieuses, dissous l.mi'^ 
en feuilles, en poires et chaussons. 

s nia
f|

.ij*'> 

l'huai^ 
s 

ÀUSSANDON, DENTISTE, Iff^S 
moyen des vapeurs do l'ETilER. 

f 
A 

§f 

M 

P. 

it»« 

A. l'élégance et à la solidité, les produits de l'usine TRONCHON réunissent une légèreté et une économie incontestables. Ils ont en outre le précieux avantage d'être inoxydables ainsi que de 

pouvoir se démonter et remonter afin d'en rendre l'exportaiion facile. Les prix sont fixes et invariables. — Avenue de Saint-Gond, u° 11, barrière de. l'Etoile. (Affranchir.) 

MATME MMM1SI DE M ET DE CHAKVRB 
Xr> EEBATJBY, J. PETER ET C'. 

MM. les actionnaires sont invités à se trouver à l'assemblée générale 

qui, en exécution de l'article 27 des statuts de la société, aura lieu le 

vendredi 19 courant à midi précis, au siège social, rue Hauteville, 21. 

COMPAGNE DO CHEMIN DE FER DE ROUEN AU HAVRE, 
ïirage des ObligatloiiBi 

MM. les porteurs des obligations de l'emprunt de dix millions de 

francs, contracté par la compagnie le 10 décembre 1845, sont prévenus 

qu'il sera publiquement procédé le jeudi 18 de ce mois, à midi précis, 

au siège de la compagnie, rue Bassc-du-Rempart, 52, au tirage par la 

voie du sort des vingt obligations à rembourser le 1" mars prochain. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la compagnie, 

C. DE LA COUR. 

RHUMES 
Depuis longtemps l'usage de la PATli et (lu SIROP de NAFK esi populaire 

en France et à l'étranger ; le réputation dont ils jouissent est fondée sur leur 

PUISSANTE EFFICACITÉ et sur les approbations des professeurs dè la Faculté de 

médecine, qui leur ont reconnu une SUPÉRIORITÉ manifeste sur tous les autres 
pectoraux. ENTREPOT, rue Richelieu, 26, à Paris. 

CIîeCOÎLAV VAUl&EQIJE à froid. 
Ce procédé conserve l'arôme du CACAO et en fait un Chocolat on ne peut 

plus digestif. — a, 2 50 et 3 fr. — CAROBi, rue Neuve-de-la-Bourse, 8 . 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
DE 

MARIAGE, 

War Pit.Ku*: OS$!!IKIt, docteur en droit, professeur 
à la E^acftité de droit de SSesiè^e. 

TU OMS VOWslKlIEH im-octaro — lff2-i.r : Si francs. 
Premier volume : REGIME 1EGAL ou de droit commun. — Deuxième volume : CON-

VENTIONS MATRIMONIALES , Communauté conventionnelle , Régimes exclusifs de 

communautés et séparation contractuelle. — Troisième volume : REGIME DOTAI., parapher-
naux, société d'acquèls. 

Chez J. CHEKBULIEZ, 6, place de l'Oratoire-du-Louvre, et chez JOUBERT, libraire de la 

Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

CHEMIN DE FER DE PARIS A SA1KL0ED ET VERSAILLES,! ME DROITE 
MM. les actionnaires de la société anonyme du chemin de fer de Paris à Sahit-Cloud et Versailles, rive droite, Bont prévenus que l'assemblée gé 

uérale annuelle prévue par his statuts aura lieu le 10 mars 1847, a dix heures du matin, au siège social, à Paris, rue Saint-Lazare, 124. Cette as-

semblée générale sera en outre appelée à statuer sur les mesures relatives à la fusion avec la compagnie du chemin de fer de Paris à Meudon, Sèvres 
et Versaifes, rive gauche. 

Pour être admis, il faut être porteur d'au moins vingt actions et en effectuer le dépôt à la caisse de la compagnie, dix jours à l'avance eontre 
récép'ssé. * 

DOTS DES i'FAI • COMPAGNIE ROYALE , BUE DE MÉNARS, N» 3. 

autorisée par deux ordonnances du Roi. 

i» GARANTIE : QUARANTE MILLIONS. 
Celte garantie est entièrement distincle de celle de dix millions de la Compagnie rovale d'assurance contre l'incendie, avec laquelle 

Il n'existe aucune soiidarilé. 

ADMINISTRATEURS : MM. le baron DAV1LL1KR, gouverneur honoraire de la Banque de France, président; — ODIER, — MOREAU, censeurs de la Banque 

de France ; — J. LEFEBVRE ; — H. HOTT1NGUER, — LAFOND fils, - 1. PER1ER, — BAl'DOS, tous régens de la Banque de France -, — le baron de ROTHS-

CHILD, — A. DASSIER, — LE COINTE, - P -F. LEST APIS, - J. JiALLET. banquiers; — J. E. ARCUDËACOK, le vicomte delà PANOUZE, proptiélaire ; — H. 

LAINE, administrateur honoraire. — CENSEURS : MM. le comte PJLLET-W1LL, régenl de la Banque de France, — E. ANDRÉ, - E. DELESSERT fils, banquiers. 
— DIRECTEUR : M. Félix DE VILLE. 

ASSURANCES A PRIMES FIXES. — Prospectus et renseign., lous les jours, de 10 h. du malin a 4 h. du soir, rue de Ménars, 3.— ASSOCIATIONS MUTUELLES. 

N -B. — Les placemens viagsrs fournissent le meilleur mojen d'augmenter l'intérêt' des capitaux que le prix élevé des rentes sur l'Elat réduit progressive-

ment. A 40 ans, 6 fr. 5 c. pour 100; à 45 ans, 6 fr. 50 c. pour 100 ; à 52 aBS, 7 fr. 80 c. pour cent ; à 62 ans i[4, l« pour cent ; à 67 aDS, il fr. 20 c. [iour cent ; 
à 70 ans, 12 pour cent. 

VINAIGRE 

de toilette 

Société Hygiénique, 
Ce Vinaigre BALSAMIQUE, TONIQUE et RAFRAI

CH
I«, 

remplace avec une grande supériorité l 'eau de CoWn 

toutes les eaux spiritueuses employées pour la toileu 

est plus riche en principes aromatiques et balsami™ 

son odeur est plus fine et plus suave. ™*i 

BLANCHEUR DE LA PEAU, BOUTONS, ROUGEUR* 

Le Vinaigre de la Société Hygiénique , employé en lotion, . i 

les mains, le visage et toutes les parties du corps (quetauaJT 

par verres d'eau), il rafraîchit et adoucit la peau, il aZ mf 
blancheur, et fait disparaître les rougeurs, boutons, éiiWliZ 

efflorescences. Après la barbe, il ôte le feu du rasoir Wwn 
tout autre cosmétique.

 1 

BAINS, rjn bain dans dans lequel on ajome le quart mi, 

moitié d'un flacon de ce Vinaigre, raffermit les chairs, enlève la 

démangeaisons , redonne de la souplesse et de la vigueur m 

membres fatigués, détruit toute odeur de transpiration et mon» 
un bien-être inexprimable. 

SOINS DE LA BOUCHE. Employé pour la bouche (4i
M 

gouttes dans un verre d'eau) , il raffermi t les gencives , enlève le tarin 

blanchit les dents , et rend l'haleine douce et fraîche. Il conviai 

aux personnes qui an réveil ont la bouche amère, sèche et pàteust 

ainsi qu'aux fumeurs, auxquels il ôte toute odeur de tabac. 

TOILETTE DES DAIWES. Ses qualités toniques et U 

miques le rendent inappréciable pour les soins journaliers et la 

usages secrets et délicats de la toilette des Dames. Voir pmrfla 

d« détails te prospectus qui accompagne chaque flacon. 

u ASSAINISSEMENT DE L'AIR, MIGRAINES, SYNCOPES, 

[les médecins recommandent LE VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ BTOMP 

aux personnes qui visitent les malades, qui fréquentent les spet-

tatcles , les bals et autres lieux oti l 'air est plus ou moins vicié,! 

celles qui sont sujettes aux pesanteurs de tête , aux migraines, 

aux maux de coeur, aux étoufïements, aux syncopes. Il assainit c 

purifie l'air, il fortifie et ranime les fonctions des organes de 11 

respiration, il rafraîchit le cerveau et donue du ton à l'organisme 

Le prix du VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est de 2 fr. le fltim\ 

Paris , Entrepôt génér., r. J.-J. IUnisseau ,i 
Chaque flacon est coiffé de parchemin fixé par une petite mé-

daille dont les deux faces portent le cachet ci-ùessus. Chaque éti-

quette porte également la signature ci-dessus. 

Tout Flacon qui ne portera pas ees marques doit être refmé 
k comme contrefait. 

Y«'tilt>M moSiilict'i".». 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« DÉTRË, huissier, rue du 

Temple, 94. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le jeudi 1 1 février 184T, à midi, 

Consistant eu comptoir et mesures en 

étain, brocs, vins en fûts, etc. Au comptant. 

(5462) 

Etude de M« Eugène ACARD, huissier, rue 

Richelieu, 95. 

En une maison sise à Paris, rue de Cas-

tellane, 6, 

Le jeudi u février 1847, 

Consistant en canapé, causeuses, pendule, 

candélabres, lustre, pelle, etc. Au comptant. 

(5463) 

$«ci«ît«*i8 commerciales. 

La société pour l'exploitation d'une maison 

de commerce de bois i ouvrer, qui avait été 

formée entre Mit. Auguste-Etienne ROC1I et 

Alexandre-Micliel-Eruest LEBA1GUE, et dont 

le siège était à Paris, rue de l'Université. 

155 et 157, est dissoute depuis le i« janvier 

1847, date de l'expiration du terme accordé 

pour sa durée. 

LEBAIGUE. (7209) 

Cabinet de U' BOURGOIS, avocat, rue Saint 

Honoré, 320, 

D'une sentence arbitrale, rendue i Paris 

le 25 janvier 1847, par MM. Filleul, Milsan et 

Boinviiliers, arbitres-juges, déposée au greffe 

du Tribunal de commerce de la Seine, et re-

vêtue de l'ordonnance d'exequalur de M. le 

président dudil Tribunal, le 28 du même 

même mois, enregistrée, 

Entre M. Jules-Gervais HEBRARD, négo-

ciant, demeurant à Pari', rue d'Enghien, 39, 

et M. Pierre-Fé ix BECKER, ingénieur-méca-

nicien, demeurant à Paris, faubourg Saint-

Dan s, H ; , 
11 appert que la société formée enlre les 

susnommés suivant acte reçu pT M's Mou-

cliet et Halphen, notaires à Paris, le 2 octo-

bre 1845, sous la raison sociale BECKER el 

G« a élé déclarée dissoute ; 

Et que M. llebrard en a élé nommé liqui-

dateur, avec lous pouvoirs pour en opérer 

la liquidaiion. 

Pour extrait. E. BOURGOIS . (7206) 

Suivant acte reçu par M' Cypnen Sainl-

llubert Thomassin, notaire à Paris, qui en a 

gardé minute, et son collègue, le 27 janvier 

1847, enregistré ; 

H à été formé enlre : i" M. Charles BhS-

NARO, ancien agent de change, demeurant 

à Paris, rue Olivier, 6, 2- M. Léopold comte 

de BESENVAL, demeurant a Paris, rue de I 

Miroraesnil, 18; une société en nom collectif 

à leur égard, et en commandite à l'égard des 

personnes dénommées et qualifiées audit act 

La société a pour objet : 

i" L'exploitation des mines de houilles si-

tuées en Hongrie, dans les territoires des pos-

sessions Kosved-Szalka-Bajla et Leled, situés 

entre le Danube, la Cran et l'Ypoly ; 

Lesquelles mines ont élé concéiées à M. 

Besnard, par son altesse monseigneur le prin-

ce-Joseph de Kopacsy, primat de Hongrie, le 

l"
r
 novembre is46, ainsi que ledit sieur Bes-

nard l'a déclaré, et que ies autres parties 
l'ont reconnu ; 

2" L'acqutsilion ou la location et l'exploita-

tion des mines de houille avoisinant les ter-

ritoires qui ont été indiqués, si toutefois les 

gérans le jugeaient convenable; 

3° Et U faculté de faire des études pour 

l'éiablissemenl d'un marteau i ter, et la fa-

brication du fer nécessaire à l'exploitation de 

la mine, sans que cet objet puisse absorber 

plus de vingt-cinq à trente-cinq mille francs, 

avant d'avoir obtenu un avis favorable en as-

semblée générale extraordinaire. 

Il a été dit que la raison et la signature so 

ciales seraient : BESNARD et C, et la déno-

mination de la société : Société des mines de 

houille de Hongrie ; 

Que le siège de la société était à Paris, rue 

Bleue, 5, au domicile de M. Roussel, conseil 

corresponjant de la société; 

Que la durée de la société était de vingt-six 

auuées, qui ont commencé le i«
r
 janvier 1847, 

et pourrait être prorogée en asseoit lée gé-

nérale convoquée extraordinairemint. 

Les gérans de la société sont MM. Besnard 

et de Besenyal, qui ont seuls et individuelle-

ment la signature sociale, sauf quand il s'a-

girait de 1 acquisition ou de la location des 

mines dont il a élé parlé plus haut, cas où la 

signature des deux serait de rigueur. 

Toutes les opérations sont faites au comp 

tant, de manière à ce que la société n'ait ja 

mais d'autres dettes que celles résultant ces 

dépenses journalières; en conséquence, il a 

élé interdit au gérant de laire aucun billet, le; -

tre de change, cette; interdiction est absolue. 

Le capital social a été fixé à 300,000 francs. 

Ce capital a élé divisé en six cents actions, 

de 500 francs chacune: ces actions seront 

nominatives ou au porteur au choix des sous-

cripteurs. 

Les deux cents premières actions ont été 

attribuées à M. Bernard, pour le remplir de 

la concession qui lui a été faite, et q» il avait 

apportée dans la société, concession estimée 

emie les parties à plus de 1 00,,. 00 francs ; ces 

deux cents actions ont été tontes hberées 

Les associes commanditaires dénommés 

audit acte dont il est fait extrait, ont souscrit 

pour quatre cents aelions, portant les numé-
ros de de deui cent un à six c nts. 

Il a été dit que les significations dudit acte 

seraient faites par les soins der pardes inté-

ressées, et tout pouvoir a élé donné au por-

teur d'une expédition ou d'un extrait pour 

faire les publications partout où besoin se-
rait. 

Pour extrait .- (7207) 

Etile de M
e
 Augustin FRÈVILLE, avocat-

^agréé au Tribunal de commerce de la Sîi-

ne, sise rue Nve-des-Bons-Enfans. 37. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le 28 janvier 1847, enregistré le 3 fé-

vrier suivant par le receveur, qui a reçu les 

droits, enlre : 

M. François FAVRY, fondeur, demeurant 

à Belleville , barrière du Combat, 32, ci'.é 
Chaumont, 

Et le commanditaire désigné audit acle, 
11 appert : 

Que la société constituée entre M. Favry 

et le commanditaire désigné, suivant acte 

sous seings privés, en date a Paris, du 25 

novembre 1845, enregistré le l«
r
 décembre 

suivant, folio 34, par le receveur, qui a reçu 

les droits, publiée conformément à la loï, 

pour douze années, qui ont commencé le 16 

octobre 1845, et devaient Unir le 16 octobre 

1857, est et demeure dissoute d'un commun 
accord. 

Les effets de la présente dissolution re-
monterontau 31 octobre 1846. 

Pour extrait. Augustin FRÉVILLE . (7210) 

vrier, foiio 79, recto, case 3, tait double en-

tre M. Blangicy, demeurant à Paris, rue du 

Helder, 3, et M. Michel BLOCR, demeurant à 

Paris, choussée du Maine, 7; 

Il appert : 

j» Que la société solidaire et en nom col-

lectif, formée entre les susnommés sous la 

raison sociale BLANG1NY, par acle sous 

seings privés en date à Paris du 22 janvier 

1845, enregistré le 27, folio 55, recio, case 

4 pour l'esploilation de la charge de facteur 

à la Halle, portant le n° 9, et devant expirer 

le i'
r
 février 1857, est et demeure dissoute 

d'un commun accord entre les parties, à 

compter de ce jour; 

2» M. Blanginy est n6mmé liquidateur de 

ladite société; 

3» Le domicile de la liquidation est rue de 

Grenelle-St-Honoré, 33, au domicile social; 

4° Tous pouvoirs sont donnés au porieur 

de l'extrait de l'acte de dissolution, signé des 

parties, pour le faire déposer et publier 

partout où besoin sera. 

Pour extrait, le 30 janvier 1847. 

Michel BLOCK . Tir. BLASGIKY . (7205) 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Varis, le b février 1847, enregistré; 

Enlre M. et Madame JOND et M. et Madame 

IIOTTEGINDRE, par acte sous seings privés 

du 20 novembre dernier, est et demeure dis-

soute à partir du 5 février denrer, et que 

chacune des pariies reprendra son apport 

social et sa clientelle. 

Pour extrait. 

JO>D et HOTTEGIKDRli. (7208) 

Etude de M* Augustin FRËVILLE , avocat-

agréé au Tribunal de commerce de la 

Seine, sise rue Neuve-des Bons-Eufans, 37. 

D'un acle sous seings privés, en date du 

30 janvier 1847, enregistré à Paris le 3 fé-
vrier suivaBt, par le receveur, qui a reçu les 
droits; 

Fait enlre : 

1" M. François FAVRY, fondeur, demeu-

rant à Belleville prés Paris, boulevard du 

Combat, 32, cité Chaumont; 

2° M. Victor GALLAIS, commis-marchand, 

demeurant â Paris, me de Lancry, 4 bis; 

U a été extrait : 

Art. 1". 

Une société en nom collectif est formée 

entre MM. Gallais et Favry; elle a pour objet 

l'exploitation d'une fonderie de fonte de fer, 

précédemment exploitée par la société Fa-

vry et C. 

La raison et la signature sociales seront 

FAVRY et GALLAIS. 

Le siège de la sociéié est élabli à Belle-

ville près Paris, boulevard du Combat, 32, 
cité Chaumont. 

Les elïets de la nrésente société remonte-

ront au c novembre 1846, et elle prendra 
On le 16 octobre 1857. 

Art. 3. 

Les affaires de la société seront gérées 

conjointement et solidairement par ies asso-

ciés. Chacun d'eux aura la signature sociale 

séparément, mais seulement pour l'acquit] Du sieur COURTOIS ; Jean-Baptiste^ anr-
des factures, I endos et l'acquit des billets. I nid de vins, rue d'Anjou, 10 (Marais) nom' 

Les billets et Ullres de change, créés, tirés ' me M. Léon Vallès june-commissaire et M 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 26 JANVIER 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur GUINGAND, ent. de maçonnerie 

à Boulogne, ruo de la Concorde, 2, nomme 

M. Germinet jum-commissaire, et M. Pelle-

rin, rue Lepelletitr, 16, syndic provisoire 
(N° 6764 du gr. ; 

me M. Léon Val ès juge-commissaire, et M. 

Thiebaut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 

provisoire (N° 6809 du gr.); 

Du sieur MOLLE (charles-Louis), fondeur 

i cuivre, rue de Lappe, s, nomme M. Hal-

phen juge-commissaire, et M. Henrionntt, 

rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 68 io du 
gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CODONI (Vincent), fab. de ca-

dres, rue de la Cité, 72, le 16 février à 9 heu-
res ; N ° 67«2 du gr.); 

Du sieur MOLLE (Charles Louis), fondeur 

en cuivre, rue de Lappe, 8, le 16 février à 9 

heures !N° 6;10 du gr.); 

Du sieur DELANOË (Louis-Joseph), aoc. 

restaurateur, et actuellement relieur, rue de 

Some, 13, le i» février à 9 heures IN» 6804du 
gr.)i 

'
 ua sieur

 GUINGAND, ent. de maçonnerie 

à Boulogne, rue de la Concorde, 2, le 15 fé-

vrier à 12 heures (N» 6764 du gr.;; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-corwnissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'élat des créa,, 

c,ers présumés vue sur la 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus 

sont pries de remettre au greffe leurs adres-

ses, atin d être convoqués pour les assemblées 
subséquentes.-

VÉR1FICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARTEL (Pierre), nourrisseur, à 

i„ g
r

r
 -

VOie
'
 16 février à 9 lleures

 (**
 605:2 

Pour (ire procédé , sous la présidence de 

M_ le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs eréances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

'le leurs créances remetlem préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

nomination de 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VOlLLY (Claude-François), md 

le vms-traileur, rue de la Iluchi tte, 32, le 11 
février à 9 heures i|> (N- 5=54 du gr. ; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par le failli, l'admette, 

s il y a lieu, ou passer h la formation d, 

union, et, dans ce cas, donner leur avis sut 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
''YHtiics. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A
R

. B. Un mois après la date de cesjuge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 8 février 1847. 

Du sieur WYSS (Nicolas), grainetier, rue 

St-Sébastien, 12 (N" S933 du gr.); 

Du sieur DALBERGUE (François), md de 

cheveux, rue du Grand-Hurleur, 2 (N« 6587 
du gr.); 
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AU COMPTANT. 

ASSEMBLEES DU 10 FEVRIER 1847. 

KEUF HEURES : Prévost, mcldo vins, synd. -

Guibout, eut. de terrasses, clôt. — Pollier. 

fab. de casquettes, id. — Buourl, tailleur 
cone. 

DIX HEURES ; Servais, fadeur et md de den-

telles, synd. — Miilaud, commis*, en mar-

chandises, id. — Lebailly, nourrisseur, 

vérif.- Co-dier dit Biilon, md de meubles, 

id. — Dujardin, menuisier, clôt. - Guillel 

et C«, limonadiers, id. — Doloret. 
agent d'ail'aires, id. 
lier, id. 

ancien 

ogier, passemen 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 8 FÉVRIER 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

ou acceptés, ne seront valables que revêtus Groniort, rue Montholon, 12, syndic' nrovi 
a

 ' soire (N- 6807 do gr )-

Du sieur SCHNELL (Guillaume), tapissier 

rue lvotre-Damc-de-LoreUe, 19, nomme M' 

George juge-commissaire, et M. Thiebaut' 

rue de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire 
(N» 6808 dugr.); 

delà signature individuelle des deux associés. 

Los eugagemens souscrits contrairement à 

celte clause seront nuls lant à l'éiard îles 

associés enlre eux qu'à l'égard des tiers. 

Pour extrait. Augustin FRÉVILLE. 

(72") 

D'un acte sous seings privés, en date à 

Paris du 30 janvier 1647, enregistré le 3 fé-

CONCORDATS. 

Du sieur TISSERON (Arnaud-Julien), md 

de bois de sciage, à Batiguolles, le 15 février 

à 9 heurei i|2 (N» 6477 du gr.ï; 

Du sieur TRirORIOT!Denis-Fronçois-Mar-
m , nourrisseur, à Neuilly, le 15 février i 9 

heures 1|2 (N» 6299 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la /aillite et délibérer sur la forma 

iwn du concordat, ou. s'il y a lieu, s'enten 

dre déclarer en élat d'union,et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

provisoire f<"ls de la gestion que sur l'utilité du main 

1 tien ou du remplacement des syndics 

Du ^sieur MORAND (Jean-Nicolas), md de | NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
vins, à La Chapelle, rue de Jesjaint, 2, nom-

Eavegistré à Paris, U 

R«f* fr»a« iiï wtuaa*! 

février 1847. 

*N2E HEURES : Ilusson, fab. de perles, synd 

— Buffet, md de nouveautés, clôt. 

DEUX HEURES : Meillerand, tailleur, synd. -

Parent, fab.brossior, clôt. — Nicod, hôte-

lier, id. - Laporle, lab. de ganls, conc. 

TROIS HEURES .- Bellet, anc. md de lingerie, 

verir. — chabbal, banquier, conc. — Cour-

■n-Jordies, "ég. en laine et charbon de 
terre, id. 

Cinq 0(0, ) du 22 mara 

Quatre t|2 0[0, j. éu 22 m. • • 

Quatre oie j. du 22 mare. . . ï 

Trois 0]0, j. du 22 décembre. . 

Trois «10 (emprunt 1844). . . ■ 

Actions dè la Banque ' 

Rente de la viile 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire ••■/•' 

Caisse A. Gouin, c. 1009 j. • • 

Caisse Cnneron, c. 1000 f. • • 

4 Canaux avec prime 

Minei de la Grsnd'Combe . . • 

Lin Maberly. . . • • , 

line Vieille-Montagne 

R. de Naplet, j. de janvier. . ■ 

— Récépissé» Rothichild. . • • 

11! ► 

10!" 
II J 

Sîïl ■ 

IJ .l -

im -
usi ' 
[21! > 

Cinq 0[0 de l'Etat romain. 

Espagne, dette active. . • 

Dette diff. ancienne . . . 

Dette passive 

Trois 0J0 1845 

Belgique. Emprunt 1831 • 
_ — 1840 • 

_ _ 18« • 

— Troi« 010 ■ • ■ 

— Banque (itU) ■ 

Deux et demi hollaadai» • 

Emprunt portugais S f»lP-

— d'Haït! 

Emprunt du Piémont • • 

Lots d'Autriche 

Cinq 0i0 autrichien. 

ton; 
1(0» 

il't 

4e 
i-

Je 

IMPRIMERIS M k. GUYOT, IS5PRIMEUK DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES^THURINS, il 

Du 7 février 1817. 

Mme Delphy, 56 ans, rue du Marché -d'A-

guesseau, 6. - M. Marchand, 47 ans, rue du 

1.7Î '?'„T"
n,Cïl

'»
<<

 lilot, 72 ans, ru, 
™Valois-Palais-Koya!,37. - Mme Peuvrier, 

M i ans, rue St-Honoré, 2S6. - Mme Bades, 48 

î^.fi t»3Ssag« Brady, e scalier A. - Mme Cail-

loux 30 ans, rue du Temple, 22. - M. Fleu-

rant, 28 ans, rue St-Bon, 15. — M. Viot, 32 

ans, rue Planche-Mibray, 16. — Mme veuve 

passes, 68 ans, rue de Seine, 56. M. Le-| 

jaune, 20 ans, rue St-André des-Arts, 20. | 

DKSIGBATIOÎIS. 

Saint-Germair - • . • ■ 

Verrai!,», rive droite. 
— rive gauche. 

Paris i Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au H. vro . - • 

M.; -seille à Avignon. ■ • 

Strasbourg à Ba!« • • 

Orléans à viorion- . • -

Boulogne i Amienf. . 

Orléans à Bordeaux ■ 

Chnrainl du Nord. . • 

Monteroau à Troyes . 

?amp. i llasebrouck. 

Paris i Lyon 
Paris «Strssbourg- • 

Tours à Nantes- • • • 
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